
V
Ü
 

V
U
 

V
U
 

V
U
 

V
U
 

V
U
 

VU 

     

 
 

o
i
 

H
R
 

|
 

Liber 
» Égaté 

» Erateratts 
 
 

RÉPURLIQUE 
FRANÇAISE 

P
R
E
F
E
T
 

DE 
V
A
U
C
L
U
S
E
 

  

A
R
R
E
T
E
 

N°201 
1249-0006 

arrêté 
complémentaire 

à l'arrêté 
préfectoral 

n° 29 du 
3 avril 2006 

autorisant 
ia société 

UNION 
DES 

DISTILLERIES 
DE 

LA 
M
E
D
I
T
E
R
R
A
N
E
E
 

à exploiter 
une 

distillerie 
sur le territoire 

de 
la 

commune 
de 

MAUBEC 
(84 

660) 

LE 
P
R
E
F
E
T
 
DE 

V
A
U
C
L
U
S
E
 

C
H
E
V
A
L
I
E
R
 

DE 
LA 

L
E
G
I
O
N
 

D
'
H
O
N
N
E
U
R
 

le 
code 

de 
l'Environnement, 

notamment 
le 

titre 
ler 

du 
Evre 

V; 

  

l'arrêté 
n° 

29 
du 

3 
avril 

2006 
autorisant 

la 
société 

A
Z
U
R
 
D
I
S
T
I
L
L
A
T
I
O
N
 

exploirer 
une 

distillerie 
sur 

le 
territoire 

de 
ki 

c
o
m
m
u
n
e
 

de 
M
A
U
B
E
C
,
 

et 
les 

arrêtés 
p
r
é
f
e
c
r
o
m
u
x
 

complémentaires 
n° 

39 
du 

19 
mai 

2009 
et 

n° 
ST201 

1
-
0
1
-
2
6
-
G
0
L
-
D
D
P
P
 

du 
26 

janvier 
2010+ 

  

l'arrêté 
préfectoral 

N° 
S
1
2
0
1
1
-
0
8
-
2
2
-
0
0
0
9
-
P
R
E
F
 

du 
22 

août 
2011 

donnant 
délégarion 

de 
signature 

à 
M
m
e
 

Martine 
C
L
A
V
 

  

EL, secrétaire générale 
de la préfecture 

de Vaucluse 
. 

  

la 
récépissé 

de 
changement 

d'exploitant 
du 

30 
juin 

2009 
au 

bénéfice 
de 

la 
soc 

U
N
I
O
N
 

D
E
S
 

D
I
S
T
I
L
L
E
R
I
E
S
 
DÉ 

LA 
M
E
D
I
T
 

É
R
R
A
N
E
E
 
; 

  

     

le 
dossier 

concemant 
a 

modification 
des 

conditions 
d'exploit. 

tion, 
transmis 

le 
18 

janvier 
20 

portant 
sur 

la 
substitution 

de 
la 

chaudière 
fonctionnant 

au 
gaz 

natur 
biomasse 

et 
la 

mis 

  

1 
par 

une 
chaudière 

  e 
en 

place 
d'ateliers 

de 
fabrication 

de 
matières 

tarti 
ques 

; 

   

  

la 
demande 

du 
8 

juin 
2011 

de 
fonctionnement 

au 
bénéfice 

de 
l'a ntériotité 

pour 
son 

installation 
de 

type 
station-service 

; 

le rapport 
de 

l'inspection 
des 

insrallations 
classées 

en 
dare 

du 
06 juiller 

2011 
; 

avis 
émis 

par 
le 

Conseil 
Départemental 

de 
l'Environnement 

er 
des 

Risques 
Sanitaires 

ct 

  
 
 

lechnologiques 
lors de sa séance 

du 
21 

juillet A1 
; 

 



  

C
O
N
S
I
D
É
R
A
N
T
 

kh 
substitution 

de 
la 

chau 

biomasse, 

  

ère 
fonctionnant 

au 
gaz 

nararel 
par 

une 
chau 

C
O
N
S
I
D
É
R
A
N
T
 

la 
néce 

pui 

  

é 
de 

modifier 
la 

situation 
admini 

nee 
des 

installations 
de 

combustion), 

  

tive 
du 

site 
(diminution 

de 
Ït 

  

C
O
N
S
I
D
É
R
A
N
T
 

la 
nécessité 

de 
modifier 

les 
prescriptions 

combustion 
et 

leurs 
rejets, 

    

ant 
Îles 

talk 
de 

APRÈS 
communication 

à Pexploitant 
du 

projet 
d'arrêté, 

SUR 
proposition 

de Madame 
in directrice 

départementale 
de la 

protection des 
populations 

  

A
R
R
E
T
E
 

A
R
T
I
C
L
E
 

{ 
- 
C
H
A
M
P
S
 
D
'
A
P
P
L
I
C
A
T
I
O
N
 

Ja 
société 

UNION 
DES 

DISTILI 
ploitint», 

dent 
le 

siège 
social 

est 
SANGONIS 

(34725), 
est renue, 

pour 
son 

érat 
(4660), 

de 
se conformer 

aux 
préseript 

    

$ 
DE 

LA 
M
E
D
I
T
E
R
R
A
N
E
E
,
 

ciap 
ignée 

par: 
é 

54, 
avenue 

de 
Montpellier, 

à 
ST 

A
N
D
R
E
 

D 

ement 
situé 

387, 
route 

de 
Cavaillon 

à 
M
A
U
B
E
C
 

par les auticles suivants. 

      

  
  

  

A
R
T
I
C
L
E
 

2 
- M
O
D
I
F
I
C
A
T
I
O
N
 
D
E
 
L
'
A
R
T
I
C
L
E
 

1.2.1 
D
E
 
L
'
A
R
R
Ê
T
É
 

N° 
29 

D
U
 

3 
A
V
R
I
L
 

2006 
C
O
M
P
L
E
T
E
 

  

disposirions 
de 

l'article 
1.21 

de 
remplacées 

par les dispositions 
su 

    

  

€ 
préfectoral 

n° 
29 

du 
3 

aval 
2006 

complété 
sont 

  

ntes 
: 

  

«Article 
2.2.1 

- 
L
I
S
T
E
 
D
E
S
 
I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 
C
O
N
C
E
R
N
É
E
S
 

P
A
R
 
U
N
E
 
R
U
B
R
I
Q
U
E
 

D
E
 
LA 

N
O
M
E
N
C
L
A
T
U
R
E
 

D
E
S
 
I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 
C
L
A
S
S
É
E
S
 

  
          

Capacité maximale 
de; 

Classement 
Rubrique! 

Libellé 
de 

ia 
rubrique 

(activité) 
| 

ape 
o
n
e
 

(AS, 
A, D, 

i 
l'installation 

autorisée 
+ 

| 
NC) 

à 
Installation 

de 
remplissage 

ou 
de 

à 

1842 
éribution 

de liquides inflammables. 
PePU 

le stockage d'alcsol 
à 

20û 
portie 

produits 
de la déshy 

2780 
marc 

désalcoolié 
et 

A 

  

distillation 
4 

  

que 
s 

de 
la 

vinification. 

   

4 
ou 

des’sous-produi 
effluents 

d'élevages 
où 

des 
matières 

  
 
 

stercornires, 
la 

quantité 
de 

matières 

itées 
étant 

s 
le 

à 
20 

   

2250.1 
Production 

par 
distillation 

d'alcools 
800 

h/) 
A



Rubrique 

2910.A 

t1313.C 

Libellé 
de 

la rubrique 
(activité) 

d'origine 
agricole, 

eaux 
de 

vie 
et 

liqueurs 
la 

capacité 
de 

production 
exprimée 

en 
alcool 

absolu 
étant 

supérieure 
à 500 

1/   

Stockage 
des 

alcools 
de 

bouche 
d'origine 

agricole, 
eaux 

de 
vie 

et 
liqueurs 

lorsque 
Ia 

quantité 
stockée 

susceptible 
d’êre 

présente 
esr 

supérieure 
ou 

égale 
à 
500 

m5, 

Station 
d'épuration 

collective 
d'eaux 

tésiduaires 
industrielles 

en 
provenance 

d'au 
moins 

une 
installation 

classée 
s
o
u
m
i
s
e
 À 

autorisation, 

   

Combustion 
si la puissance 

thermique 
maximale 

de 
 Pinstilation 

es 
supérieure 

ou égale à 20 MW. 

Installations 
de 

refroidissement 
par 

dispersion 
Œeau 

dans 
un 

flux 
d'air 

lorsque 
Pinstallation 

n'est 
pas 

du type 
«cuit 

primaire 
fermé» 

et 
que 

h 
puissance 

thermique 
 évacuée 

maximale 
est 

supérieure 
ou 

égale 
à 

200 
kW. 

Emploi 
où 

stockage 
de 

gaz 
liquéfiés 

toxiques, 
la quantité 

totale 
susceptible 

d'être 
présente 

dans 
l'installation 

étant 
supétieure 

ou 
égale 

à 
200 

kg, 
mais 

inférieure 
à 

2 
r. 

Stockage 
en 

réservoirs 
manufrcturés 

de 
liquides 

inflammables 
représentant 

une 
capacité 

équivalente 
totale 

supérieure 
à 

10 m° 
mais 

inférieure 
où 

égale 
à 

100 
m°, 

 
 

Stockage 
de 

matières, 
produits 

ou 
Substances 

combustibles 
en 

quantité 
supérieure 

à 500 
r dans 

des 
entrepôts 

couverts, 
le volume 

étant 
supérieur 

ou 
égal 

à 
5.000 

m° 
mais 

inférieur 
à 
50.000 

m. 

Broyage, 
tamisage 

de 
substances 

végétales 
et 

de 
tous 

 produ 
organiques 

naturels, 
la 

puissance 

  

Capacité 
m
a
x
i
m
a
l
e
 

de 
linstallation 

autorisée 

775 
m° 

Effluents 
de 

ka 
cave 

du 
Luberon 

traités 
au 

niveau 
de 

Pévapo- 
concentration. 

Volume 
6000 

m° 
nnuel 

: 

  

Chaudière 
à 

biomasse 
de 

10 
MY. 
Chaudière 

à déchets 
végétaux 

de 
6 MW 

en secours, 
Générateur 

d'air 
chaud 

à pépins 
de 9,3 MW 

2 
tours 

de 
2.700 

KW 
et 

4.800 
KW. 

Soufre 
gaz 

en 
bouteilles 

de 
100 

kg : 400 kg. 

E
s
s
e
n
c
e
 

: 
3,000 1 

Gasoil 
: 22.000 

1 
Fuel: 

30.060 
1 

Capacité 
totale équivalente 

: 
300 

+ 
22000/5 

+ 
30000/5 

= 
13.400 1 

Stockage 
du 

marc 
frais 

dans 
2
e
n
t
r
e
p
ô
t
s
 

de 
15.001 

et 
25.000 

mi. 

Epépinage 
: 165 kW 

Broyeurs 
: 2 x 55 KW 

Classement 

GS, 
4, 

D, 
NOy* 

D



Classement 

  

    

Rubrique; 
Libellé 

de la rubrique 
(activité) 

Capacité 
maximale 

de 
AS, 

A, D, 
i
n
s
t
a
l
l
a
t
i
o
n
 
a
u
t
o
r
i
s
é
e
 

i 
N
O
*
 

installée 
de 

l'ensemble 
des 

machines 
fixes 

concourant 
au 

fonctionnement 
de 

Pinstallation 
étant 

supérieure 
à 

100. 
‘KW 

mais 
inférieure 

à 500 
KW. 

: 
i 

Silos 
de 

stockage 
de 

céréales, 
grains, 

4 
hangars 

de 
pulpes 

broyées 
et 

produits 
alimentaires 

ou 
tout 

produit; 
séchées 

: 4702 
mi, 

DiG0 LD 
Crgrnique 

dégageant 
des 

poussières 
1 hangar de 

pépins : 1.263 
mi, 

b 
° 

inflammables, 
le 

volume 
toral 

du 
2 

silos 
aériens 

de 
pépins: 

stockage 
étant 

supérieur 
à 

5.000 
m°1128 

m, 
mais 

inférieur 
où égal à 15.000 

m°.__: 
Total: 

6.093 
m° 

Installations 
de 

réfrigération 
ou 

2920.20 
Pmpression, 

k 
puissance 

shsorbée 
C
S
 

air 
PS 

135 
kW. 

D 
étant 

supérieure 
à 

50 
RW 

mais 
jinférieure 

ou égale à 500 KW. 
Srations-service 

: 
installations, 

ouvertes 
ou 

non 
au 

publie, 
où 

les 
carburants 

sont 
 uansférés 

de 
réservoirs 

de 
stockage 

fixes 
dans 

les 
réservoirs 

à 
carburant 

de 
véhicules 

à 
moteur, 

de bateaux 
où d'aérone 

Volume 
annuel 

= 
34 m° 

NC 

 
 

Le 
volume 

annuel 
de 

carburant 
Giquides 

inflammables 
visés 

à 
la: 

rubrique 
1430 

de 
là 

catégorie 
de 

référence 
fcocfficient 

1] 
distribué 

étant inférieur à 
100 m°. 

€) 
: A 

(autorisation), 
$ (Autorisation 

avec 
Servitudes 

d'utilité 
publique), 

D 
(déclaration) 

ou NC 
{non 

classé) » 

  

A
R
T
I
C
L
E
 

3 
- 
M
O
D
I
F
I
C
A
T
I
O
N
 

D
E
 
L
'
A
R
T
I
C
L
E
 

3.2.2 
D
E
 
L
'
A
R
R
Ê
T
É
 

N° 
29 

D
U
 

3 
A
V
R
I
L
 

2006 
C
O
M
P
L
E
T
E
 

Les 
dispositions 

de 
l'article 

32.2 
de 

l'anêré 
préfectoral 

remplacées 
par les dispositions 

suivantes 
: 

  

9 
29 

du 
3 

avril 
2006 

complété 
sont 

«rticle 
3.2.2 

- 
C
O
N
D
I
T
I
O
N
S
 
G
É
N
É
R
A
L
E
S
 

D
E
 
R
E
J
E
T
 

: 
Débit 

n 
4 

Coembustible 
Hauteur 

: 
itesse 

imale 
Instllations 

raccordées 
nominal 

en 
Vitesse 

minimale 
utilisé 

cam 
PAU 

d'éjccrion en m/s 

Condairno 
Chaudière 

10 MW 
Biomasse 

j 
+ 

générareur d'air 
Dose 

245 
50.000 

6 
a
d
o
 

 Puipes 
de 

risin 
| 

Conduit 
n° 

chaudière 
6MW 

. 
à 

déchets végétaux 
25 

6 
2 

Gecours)



Le 
débit 

des 
effluents 

gazeux 
est 

exprimé 
en 

mètres 
cubes 

par 
heure 

rapportés 
à 

des 
conditions 

normalisée 
de 

température 
(273 

kelvins) 
et de 

pression 
(101,3 

kilopascals) 
après 

déduction 
de 

vapeur 
d’eau 

(gaz secs). 

Les 
installations 

de 
combustion 

ne 
sont 

pas 
ct 

ne 
peuvent 

pas 
techniquement 

être 
rnccordées 

à 
une 

cheminée 
commune. 

Done 
c
o
m
m
e
 

elles 
sont 

indépendantes 
et 

chacune 
de 

puissance 
inférieure 

à 
20 

M
W
,
 

elles 
doivent 

respecter 
les 

prescriptions 
de 

Farrêté 
ministériel 

du 
25 

juillet 
1997 

modifié     

La 
chaudière 

fonctionnant 
au 

gxz 
naturel, 

d'une 
puissance 

de 
13 

M
W
,
 

est 
mise 

à 
l'arrêt 

dès 
la 

mise 
en 

service 
de 

à 
chaudière 

biomasse 
d'une 

puissance 
de 

10 
M
W
.
 

Son 
éventuelle 

redémarrage 
est 

conditionné 
par 

le 
dépèt 

d'un 
dossier 

de 
modification 

des 
conditions 

d'exploitation. 
» 

  

  

A
R
T
I
C
L
E
 

4 
-
M
O
D
I
F
I
C
A
T
I
O
N
 
D
E
 
L
'
A
R
T
I
C
L
E
 

3.2.3 
D
E
 
L
'
A
R
R
Ê
T
É
 

N° 
29 

D
U
 

3 
A
V
R
I
L
 

2006 
C
O
M
P
L
E
T
E
 

  
Les 

dispositions 
de 

Farticle 
3.2.3 

de 
l'avêté 

préfectorl 
n° 

29 
du 

3 
avril 

2006 
compléré 

sant 
remplacées 

par les dispositions 
suivantes 

: 

«Article 
32,3 

- V
A
L
E
U
R
S
 
L
I
M
I
T
E
S
 
D
E
 
R
E
J
E
T
S
 

Les 
valeurs 

limites 
des 

rejets 
atmosphériques, 

(débit, 
concentration 

ét 
flux), 

et 
leur 

modalité 
de 

contrôle 
(périodicité ….) 

sont 
précisées 

ci-après 
: 

  
  

N° 
du 

point 
de 

rejet 
l 

2 
Polluants 

Concentration 
Flux 

a
x
 

Concentration 
Flux 

mi 
8 

max 
mg/Nni. 

journalier kg/j 
max 

mg/Nm' 
journalier 

kg/j 
$O; 

200 
120 

200 
_ 

NO, 
500 

300 
500 

- 
Poussières 

50 
30 

50 
- 

CO 
2
5
0
 

150 
2
5
0
 

- 
C
O
V
 

hors 
méthane 

{exprimée en équivalent 
su 

30 
56 

- 
C
H
 

La dilution 
des rejets atmosphériques 

est interdite, 
lin aucun 

eas, elle ne doit constituer 
un 

moyen 
de 

respecter les valeurs 
limites 

fixées par le présent arrêté. 

 
 

L'exploitant 
fit 

effecruer 
au 

moins 
tous 

les 
ans, 

par un 
organisme 

agréé 
par 

le 
Ministre 

de 
l'Environnement, 

une 
mesure 

du 
débir 

rejeté 
et des 

teneurs 
en 

On, 
404, 

NO, 
et poussières 

dans 
les 

un 
rejetés 

à 
Fatmosphère 

selon 
les 

méthodes 
normalisés 

en 
vigueur. 

Lors 
du 

ler 
contrôle 

après 
notification 

du 
présent 

arrêté, 
les 

teneurs 
en 

€O 
er 

C
O
V
 

non 
méthaniques 

seront 
déterminées 

lotsque 
ces 

polluants 
sont réglementé 

  

Les 
mesures 

sont 
effectuées 

sur 
une 

durée 
minimale 

d'une 
demi-heure, 

da 
représentatives 

du 
fonctionnement 

de 
Finstallttion, 

» 
s 

des 
conditions 

   

 
 

 



A
R
T
I
C
L
E
 

5 
-
E
T
U
D
E
 
R
E
L
A
T
I
V
E
 

A 
L
'
I
M
P
A
C
T
 
D
E
S
 
R
E
J
E
T
S
 
A
T
M
O
S
P
H
E
R
I
Q
U
E
S
 

L'exploitant 
doit 

réaliser, 
dans 

un 
délais 

de 
trois 

mois 
après 

la 
notification 

du 
présent 

arrêté, 
une 

étude 
visant 

à 
combustion. 

  

s'assurer 
de 

l'innacuité 
de 

l'impact 
des 

rejets 
atmosphériques 

des 
installations 

de 

A
R
T
I
C
L
E
 

6 
- 
S
Y
N
T
H
E
S
E
 
C
O
N
S
O
L
I
D
E
E
 
D
E
S
 
P
R
E
S
C
R
I
P
T
I
O
N
S
 

  
Une 

synthèse 
consolidée 

des 
prescriptions 

associées 
à l'autorisation 

d'exploiter 
accordéc 

? 
UNION 

DES 
DISTILLERIES 

DE 
LA 

MEDITERRANEE 
au 

titre 
de 

h 
législation 

des 
Elle 

comprend 
les 

dispositions 
de 

l'autorisation 
accordée 

par 
Parôté 

n° 
29 

du 
3 avril 2006, 

ainsi 
que 

Les 
prescriptions 

résultant 
des 

arrêtés 
complémentaires 

n° 
39 

du 
13 

mai 
2009, 

n° 
S12011-01-26-0010- 

DDPP 
du 

26 
janvier 

2011, 
ainsi 

le 
récépissé 

de 
changement 

d'exploitant 
de 

la 
société 

AZUR 
DISTILLATION 

à h 
société 

UNION 
DÉS 

DISTILLERIES 
DE 

LA 
MEDITERRANEE 

en 
date 

du 
30 juin 2009. 

  

installations 
classées 

pour 
la 

protection 
de 

l'environnement 
est 

annexée 
au 

présent 
an 

  

A
R
T
I
C
L
E
 

7 
- V

O
I
E
S
 
D
E
 
R
E
C
O
U
R
S
 

La 
présente 

décision 
peut 

être 
déférée 

au 
Tribunal 

Administratif 
de 

Nimes 
dans 

les 
conditions 

prévues 
à 

Particle 
L 

514-6 
du 

Code 
de 

l'Environnement, 
Le 

délai 
de 

recours 
est 

de 
deux 

mois 
pour 

l'exploitant. 
Ce 

délai 
c
o
m
m
e
n
c
e
 

à 
courir 

du 
jour 

où 
à 

présente 
décision 

a 
été 

notifiée. 
Les 

voies 
de 

recours 
sont 

précisées 
en 

annexe 
| au 

présent 
arrêté, 

  

A
R
T
I
C
L
E
 

8 
- 
E
X
E
C
U
T
I
O
N
 

  

La Secrétaire générale 
de Ja préfecrure 

de Vaucluse, 
le sous-préfet 

de l'arrondissement 
d'Apt, 

le maire 
de 

la 
commune 

de 
Maubec, 

le 
directeur 

régional 
de 

l'environnement, 
de 

l'aménagement, 
et 

du 
logement 

PACA, 
le directeur 

départemental 
des 

territoires 
de 

Vaucluse, 
l'inspecteur 

des 
installation 

classées, 
la 

déléguée 
départementale 

de 
Vaucluse 

de 
l'Agence 

Régionale 
de 

   

le 
colonel 

commandant 
le groupement 

de gendarmerie 
de Vaueluse 

sont 
chargés, 

chacun 
en ce qui 

cution 
du présent arrêté qui sera 

notifié au pétitionnaire. 

Avignon, 
le 
e
r
 

Asu 

le 
concerne, 

  
surer 

l'es 

     



A
N
N
E
X
E
 

I 

Cere 
décision 

peut 
faire 

l'objet 
d'un 

recours 
contentieux 

devant 
le 

tribunal 
administratif 

de 
Nimes 

dans 
le ressort 

duquel 
de 

trouve 
établissement 

ou 
l'exploitation 

dont 
l'activité 

est à l'origine 
du 

litige, 
dans 

un 
délai 

de 
deux 

mois 
par 

l'exploitant à 
compter 

de 
sa 

notification 
conformément 

à lanticle 
R. 

#21-5 
du 

code 
de 

justice 
administrative 

et 
dans 

un 
déli 

de 
un 

an 
par 

les 
Gers 

à 
comprer 

de 
Publication 

où 
de 

l'affichage 
de 

la 
décision, 

ce 
déhi 

pouvant 
être 

prolongé 
de 

six 
mois 

à partir 
de 

M 
mise 

en 
activité 

si 
celle-ci 

n'a 
pas 

eu 
lieu 

dans 
les 

six 
mois 

de 
la 

publication 
où 

de 
l'affichage 

en 
application 

des articles L. 514-6 
er R. 514.31 

du code 
de l'environnement, 

  

Article 
L514-6 

1. 
- Les 

décisions 
prises 

en 
application 

des 
articles 

L. 
512-1,1. 

512-3, 
L. 

512-7-3 
à 

L. 
512-7-5,1. 

5128 
L. 

5312-12, 
1. 

5612-13, 
L. 

512-20,L. 
$131taàl. 

514-2, 
L, 

514-4, 
du 

] 
de 

l'article 
L. 

515-13 
er 

de 
l'article 

L. 
516-1 

sont 
soumises 

À 
un 

contentieux 
de 

pleine 
juridiction. 

Un 
décret 

en 
Conseil 

d'Etat 
précise 

les 
délais 

dans 
lesquels 

ces 
décisions 

peuvenr 
être 

déféres 
juridiction 

administrative. 
ih 

IL. - supprimé 
IT 

— 
Les 

fiers qui 
n'ont 

acquis 
où 

pris 
à bail des 

immeubles 
ou 

n'ont 
élevé des 

construcrions 
dans 

le 
voisinage 

d'une 
installation 

classée 
que 

postérieurement 
à l'affichage 

ou 
à la publication 

de 
l'acre 

portant 
autorisation 

ou 
enregistrement 

de 
cette 

installation 
ou 

atrénuant 
les 

prescriptions 
primitives 

ne 
sont 

pas 
recevables 

à 
déférer 

ledit 
arrêté 

à 
la 

juridiction 
administrative. 

TV.-Le 
permis 

de 
construire 

et 
l'acte 

de 
vente, 

À 
des 

tiers, 
de 

biens 
fonciers 

et 
immobiliers 

doivent, 
le 

cas 
échéant, 

m
e
n
t
i
o
n
n
e
r
 

explicitement 
les 

servitud: 
1-5 

du 
code 

de 
l'urbanisme. 

  

s afférentes 
instituées 

en 
application 

de 
l'article 

L. 
111 

Art. 
R. 

514-3-1. 

  

Sans 
préjudice 

de 
l'application 

des 
articles 

L. 
515-27 

er 
1. 

553-4, 
les 

décisions 
mentionnées 

ar 
! 

de 
Pariele 

1. 
54.6 

et 
aux 

articles 
L. 

2116, 
L 

214.10 
et 

L. 
2162 

peuvent 
être 

déféré 
administranive 

         

fiers, 
personnes 

physiques 
où 

morales, 
les 

communes 
intéressées 

ou 
leurs 

groupe 
en 

son 
des 

inconvénients 
où 

des 
dangers 

que 
le 

fonctionnement 
de 

l'installation 
présente 

les 
intérêts 

mentionnés 
aux 

arricles 
1. 

2111 
€ 

L. 611.1 
dans 

um 
délai 

d'un 
an 

à compter 
de 

li 
publication 

   

où 
de 

l'afficl 
ï 

la 
mise 

en 
service 

de 
| 

  

nstallation 
n'est 

pas 
intecvenue 

sis mois 
ap 

cours 
continue 

publication 
ou 

l'affichage 
de 

ces 
décisions, 

le 
délai 

de 
r   

courir 
jusqu'à 

  

l'expiration 
d'une 

période 
de 

six mois 
après 

cette mise 
en 

service 
: 

— 
par 

les 
demandeurs 

ou 

 
 

xplottants, 
dans 

un 
délai 

de 
deux 

mois 
à 
compter 

de 
là 

dure 
à 

  

quelle 
! 

  
 
 

  
décision 

leur 
à 

éré 
notifiée.



A
n
n
e
x
e
 

de 

  

rrêté 
complémentaire 

N° 
2011249-0006 

du 
6 
S
E
P
T
E
M
B
R
E
 

2011 

Synthèse 
consolidée 

des 
prescriptions 

associées 
À 

Fautori: 

  

tion d'exploiter 

accordée 
à la société 

UNION 
DES 

DISTILLERIES 
DE 

LA 
M
E
D
I
T
E
R
R
A
N
E
E
 

au 
titre 

de 
la 

législation 
des 

installations 
classées 

pour 
la 

protection 
de 

Penvironnement           

  

5 
ont 

été 
complétées 

et 
modifiées 

: 

mentaires 
: 

09, 0
-
D
D
P
P
 

du 
26; 

sploitant 
de 

la 
société 

U
N
I
O
N
 

D
E
S
 

DIS 

du 
30 

juin 
2109. 

   

anvier 
2f 

     

TITRE 
1- 

P
O
R
T
É
E
 
DE 

L
'
A
U
T
O
R
I
S
A
T
I
O
N
 

ET 
C
O
N
D
I
T
I
O
N
S
 
G
É
N
É
R
A
L
E
S
 

Chapitre 
1.1- 

BÉNÉFICIAIRE 
ET 

P
O
R
T
É
E
 
DE 

L
'
A
U
T
O
R
I
S
A
T
I
O
N
 

Aiticle 
111- 

E
X
P
L
O
I
T
A
N
T
 

T
I
T
U
L
A
I
R
E
 

D
E
 

L
'
A
U
T
O
R
I
S
A
T
I
O
N
 

(modifié 
par 

le 

récépissé 
de 

c
h
a
n
g
e
m
e
n
t
 
d'exploitant 

du 
30 

juin 
2009) 

 
 

cité 
UNION 

DES 
DISTILLERIES 

DE 
LA 

MEDTT 
54, avenue 

de 
Montpellier 

à 
SAINT 

ANDR 
prescriptions 

du 
pré 

èté 
route de C 

R
A
N
E
L
,
 

dont 
le 

DE 
S
A
G
O
N
I
S
 

(34725), 
est 

auro 

nt 
arrêté, 

à 
exploi 

installati 

on 
à 
M
A
U
B
E
C
 

(84660). 

      
  

s 
dér. 

   

Asticle 112- 
M
O
D
I
F
I
C
A
T
I
O
N
S
 

ET 
C
O
M
P
L
É
M
E
N
T
S
 

A
P
P
O
R
T
É
S
 

AUX 
PRESCRIPTIONS 

DES 
ACTES 

A
N
T
É
R
I
E
U
R
S
 

SUPPRIMÉS 
PAR 

LE 
P
R
É
S
E
N
T
 
A
R
R
E
T
É
 

  
    

sesctiprions 
des 

préfecror 

  

nts 
sont 

abrogées 
: 

  

du 
22 

décembre 
1978 

le par 
h coopérative 

agricole 
de dis 

  
“arrété 

préfecto 

ée 
du 

C
A
L
A
V
O
N
 

à 
M
A
U
B
I
E
C
,
 

à 
remplacer 

les 
chaudières 

existantes 
pr 

  
  

  

des 
16 

er 
22 

noût 
2 

agricole 
de 

distillation 
de 

          

nt 
des 

prescriptions 

      

rété 
préfecroral 

du 
19 

Var L 

Article 1.13- I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 

N
O
N
 

VISÉES 
PAR 

LA 
N
O
M
E
N
C
L
A
T
U
R
E
 

OU 
S
O
U
M
I
S
E
S
 

À 
D
É
C
L
A
R
A
T
I
O
N
 

iptons 
du 

présent 
arrêté 

s'appliquent 
également 

aux 
autres 

installations 
où 

équipements 

             

nexité 
avée 

une 
in: 

énienss 
de 

cetre 
installation. 

ou 
leur 

co 

        

Chapitre 
12 

- 
N
A
T
U
R
E
 
D
E
S
 
I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 

Article 
12.1- 

L
I
S
T
E
 

D
E
S
 
I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 
C
O
N
C
E
R
N
É
E
S
 

P
A
R
 
U
N
E
 
R
U
B
R
I
Q
U
E
 

D
E
 

LA 
N
O
M
E
N
C
L
A
T
U
R
E
 

D
E
S
 
I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 
C
L
A
S
S
É
E
S
 

 
          

                                             
                

! 
FH 

| Classement 
: 

alle 
: 

L
a
 

Capacité 
maximale’ 

de 
Rubrique 

Libellé 
de 

la rubrique 
(activité) 

“ 
: 

Es 
(AS, A, 

D, 
Pinstallation 

autorisée 
# 

: 
: 

? 
NC) 

2 
se 

ou 
de 

. 
42 

. 
. 

TE 
Depuis 

le stockage 
d'alcool 

A 
distribution 

de liquides 
inflammables. 

Composrage 
de 

ln 
fact 

rebuts 
de 

égérales, 
t/j 

à 
parti 

des 
sous 

station 
d'épuration 

des 
eaux 

urbaines, 
produits 

de 
la 

déshydratation 
du 

de 
papeteries 

d'inul 
:marc 

A 
agroalimentaires, 

seuls 
où 

en 
mélange 

faux 
où 

effluents 
d'élévages 

ou 
des 

matièr 
axes, 

KR 
quantité 

de 
matièr 

A 

22552 
des 

alcools 
775 

m° 
A 

  

agricole,



Rubrique 

  

2
9
1
0
-
A
 

1131.3.C 

15102 

2260.32 

2
1
6
0
.
1
5
 

Libellé 
dela 

rubrique 
(activité) 

supérieure 
ou 

égale 
à 
500 

m°. 

Station 
d'épuration 

collective 
d'eaux 

résiduaires 
industrielles 

en 
provenance 

d'au 
moins 

une 
installation 

classée 
soumise 

à 
autorisation. 

  

Combustion 
si 

la 
puissance 

thermique 
maximale 

de l'installation est supérieure 
ou égale à 20 MW. 

Tnstallitions 
de 

refroidissement 
par 

dispersion 
d’eau 

dans 
un 

flux 
d'air 

lorsque 
Pinstallation 

n'est 
pas 

du 
type 

«circuit 
primaire 

fermé» 
et 

que 
la 

puissance 
thermique 

évacuée 
maximale 

est 
supérieure 

ou 
égale 

à 
200 

kW 

Emploi 
ou 

stockage 
de 

gaz 
liquéfiés 

toxiques, 
li 

quantité 
totale 

susceptible 
Pêtre 

présente 
dans 

l'installation 
étant 

supérieure 
ou 

égale 
à 

200 
kg, 

mais 
infétieure 

à 2 €. 

Stockage 
en réservoirs 

manufacturés 
de 

liquides 
inflammables 

représentant 
une 

capacité 
équivalente 

totale 
supérieure 

à 
19 

mŸ 
mais 

inférieure 
ou 

égale 
à 

160 
Dr. 

   

Stockage 
de 

ma 
res, 

produits 
où 

substances 
combustibles 

en 
quantité 

supérieure 
à 

500 
t 

dans 
des 

entrepôrs 
couverts, 

le 
volume 

étant 
supérieur 

où 
égal 

à 
5.000 

m° 
mais 

inférieur 
à 

50.000 
nv. 

Broyage, 
tamisage 

de 
substances 

végétales 
et 

de 
tous 

produirs 
otganiques 

 naturch, 
a 

puissance 
installée 

de 
lensemble 

des 
machines 

fixes 
concoutant 

au 
fonctionnement 

de 
l'installation 

étant 
supérieure 

à 
100 

K
W
 

mais 
inférieure 

à 
500 

kW 

Silos 
de 

stockage 
de 

céréales, 
grains, 

produits 
alimentaires 

ou 
tout 

produit 
organique 

dégageant 
des 

poussières 
inflammables, 

le 
volume 

total 
du 

stockage 
étant 

supérieur 
à 

5.000 
m° 

mais 
inférieur 

ou 
égal 

à 
15.000 

m°. 

  

   

Capacité 
m
a
x
i
m
a
l
e
 

de 
Pinstallation 

autorisée 

Effluents 
de 

la 
cave 

du 
Luberon 

traités 
au 

niveau 
de 

lévapo- 
concentration. 

Volume 
annuel : 

6000 
m° 

Chaudière à biomasse 
de 

10 MY 
Chaudière 

à déchets 
végétaux 

de 
6 MW 

en secours. 
Générateur 

d'air 
chaud 

à pépins 
de 9,3 MW 

2 
tours 

de 
2.700 

kW 
er 

4.800 
kW! 

Soufe 
gaz 

en 
bouteilles 

de 
100 

kg : 400 
kg, 

Essence : 
3.000 

1 
Gasoil : 

22.000 } 
Fuel : 

30.000 1 
Capacité 

totale 
équivalente 

: 
300 

+ 
22000/5 

+ 
30000/5 

= 
13400 1 

  

 
 

Srockige 
du 

marc 
fais 

dans 
2 entrepôts 

de 
15.000 

er 
25.000 

; 
mé, 

Epépinage 
: 165 

kW 
Broyeurs 

: 2 x 55 KW 

4 
hangars 

de 
pulpes 

broyées 
er 

séchées 
: 4702 

m°, 
1 hangar 

de 
pépins 

: 1.263 
m', 

2 silos 
aériens 

de pépins 
: 128 

m°, 
Total 

: 6.093 
m° 

Classement 

(45, 
À, 

D, 
NC)* 

D 

D 

D 

 
 

 
 

  

  

  

Capaëité 
imale 

d 
| 
Classement 

Rubrique 
Libellé 

de la 
subrique 

(activité) 
m
n
 

onale 
de... 

(AG 
A, 

D, 
installätion 

autorisée 
i 

N
O
 

Installations 
de 

réfrigération 
ou 

292020 
ompression, 

K 
puissance 

absorbée 
Compression d'air P 

= 
135 

kW 
D 

étant 
supérieure 

à 
50 

kW 
mais 

inférieure ou 
égale à 500 KW 

L 
Srations-service 

: installations, 
ouvertes : 

où 
non 

au 
publié, 

où 
les 

carburants 
sont 

transférés 
de 

réservoirs 
dei 

stockage 
fixes 

dans 
les 

réservoirs 
à 

carburant 
de 

véhicules 
à 

moteur, 
de 

bateaux 
ou d’aéronefs, 

Volume 
annuel 

= 34 mi 
NC 

  

Le 
volume 

annuel 
de 

 caiburant 
(liquides 

inflammables 
visés 

à 
Ia 

rubrique 
1430 

de 
Ja 

catégorie 
de 

référence 
[coefficient 

1} 
distribué 

étant 
inférieur 

à 
100 

n°. 

  

(9: 
À 

Gurorisation), 
$ 

(Autorisation 
avec 

Servimdes 
d'utlé 

publique), 
à 

(échration) 
où 

NÉ 
(non 

classé) 

Chapitre 
13 

- 
C
O
N
F
O
R
M
I
T
É
 

A
U
 
D
O
S
S
I
E
R
 
D
E
 
D
E
M
A
N
D
E
 
D
'
A
U
T
O
R
I
S
A
T
I
O
N
 

Les 
installations 

et 
leurs 

annexes, 
objet 

du 
présent 

arrêté, 
sont 

disposées, 
a
m
é
n
a
g
é
e
s
 

er 
exploitées 

conformément 
aux 

plans 
et 

données 
techniques 

contenus 
dans 

les 
différents 

dossiers 
déposés 

par 
l'esploitant. 

En 
tout 

érat de 
cause, 

elles 
respectent 

par 
ailleurs 

les 
dispositions 

du 
présent 

arrêté, 
des 

atrêrés 
complémentaires 

et les réglementations 
autres en vigueur. 

     

Chapitre 
14 

- 
D
U
R
É
E
 
D
E
 
L
'
A
U
T
O
R
I
S
A
T
I
O
N
 

Article 
14,1- 

D
U
R
É
E
 
D
E
 
L
'
A
U
T
O
R
I
S
A
T
I
O
N
 

La 
présente 

autorisation 
cesse 

de 
produire 

effet 
si 

l'installation 
n'a 

pas 
été 

mise 
en 

service 
dans 

un 
délai 

de 
vois 

ans 
où 

n'a 
pas 

été 
exploitée 

durant 
deux 

années 
consécutives, 

sauf 
cas 

de 
force 

majeure. 

Chapitre 
L5 

- M
O
D
I
F
I
C
A
T
I
O
N
S
 

ET 
C
E
S
S
A
T
I
O
N
 
D
'
A
C
T
I
V
I
T
É
 

Article 
1.5.1 

- P
O
R
T
E
R
 

À 
C
O
N
N
A
I
S
S
A
N
C
E
 

Toute 
modification 

apportée 
par 

le 
demandeur 

aux 
installations, 

à 
leur 

mode 
d'utilisation 

où 
à 

leur 
voisinage, 

et 
de 

nature 
à 

entraîner 
un 

changement 
notable 

des 
éléments 

du 
dossier 

de 
demande 

d'autorisation, 
est 

portée 
avant 

sa 
réalisation 

à 
la 

connaissance 
du 

Préfet 
avec 

tous 
les 

éléments 

  

 
   

Article 
1.5.2 

- 
M
I
S
E
 

À 
J
O
U
R
 
D
E
 
L
'
É
T
U
D
E
 

D
E
 
D
A
N
G
E
R
S
 

 
 

Léruile 
des 

dangers 
est actualisée à l'occasion 

de toure modifiention 
importante 

soumise 
ou 

non 
à une 

Procédure 
d'autorisation. 

Ces 
compléments 

sont systématiquement 
communiqués 

au préfet qui pourra 
demander 

une 
analyse 

critique 
d'éléments 

du 
dossier justifiant des 

vérifications 
particulières, effectuée 

 



par un 
organisme 

extérieur 
expert 

dont 
le choix 

est soumis 
à son 

approbation. 
Tous 

les 
frais 

engagé 
cette 

occasion 
sont 

supportés 
pañ 

l'exploitant. 

  

Article 
1.5.3 

- É
Q
U
I
P
E
M
E
N
T
S
 
A
B
A
N
D
O
N
N
É
S
 

Les 
équipements 

abandonnés 
ne 

doivent 
pas 

être 
maintenus 

dans 
les 

installations. 
Toutefois, 

lorsque 
leur 

enlèvement 
est 

incompatible 
avec 

les 
conditions 

immédiates 
d'exploination, 

des 
dispositions 

matérielles 
interdiront 

leur 
réutilisation 

afin 
de 

garantir 
ieur 

mise 
en 

sécurité 
et 

la 
prévention 

des 
accidents. 

 
 

Article 
1.5.4 

- 
T
R
A
N
S
F
E
R
T
 
S
U
R
 
U
N
 
A
U
T
R
E
 
E
M
P
L
A
C
E
M
E
N
T
 

“Tout 
transfert 

sur 
un 

autre 
emplacement 

des 
installations 

visées 
sous 

l'article 
1.2.1 

du 
présent 

arrêté 

nécessite 
une 

nouvelle 
demande 

d'autorisation 
ou 

déclaration, 

Article 
1.5.5 

- 
C
H
A
N
G
E
M
E
N
T
 
D
’
E
X
P
L
O
I
T
A
N
T
 

Dans 
le 

cas 
où 

l'établissement 
change 

d'exploitant, 
le 

successeur 
fair 

la déclaration 
au 

Préfet 
dans 

le 
mois 

qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 
1.5.6 

- 
C
E
S
S
A
T
I
O
N
 
D
'
A
C
T
I
V
I
T
É
 

En 
cas 

d'arrêt 
définitif 

d'une 
installation 

classée, 
l'exploitant 

doit 
remettre 

son 
sice 

dans 
un 

état 
tel 

qu'il 

ne 
s'y 

manifeste 
aucun 

des 
dangers 

ou 
inconvénients 

mentionnés 
à 

l'article 
L.511-1 

du 
code 

de 

l'environnement 
et 

qu'il 
permette 

un 
usage 

futur 
du 

site 
déterminé 

selon 
les 

dispositions 
des 

articles 

34.2 
et 

34.3 
du 

décret 
77-1133 

du 
21 

septembre 
1977 

modifié. 

Au 
moins 

trois 
mois 

avant 
la mise 

à l'arrêt définitif, l'exploitant 
notifie au Préfet la date 

de 
cer arrêt. 

La 
notification 

doir 
être 

accompagnée 
d'un 

dossier 
comprenant 

le plan 
à jour 

des 
terrains 

d'emprise 
de 

l'installation 
(ou de l'ouvrage), 

ainsi qu'un 
mémoire 

sur les mesures 
prises 

où 
prévues 

pour 
l 

remise 
en 

état 
du 

site 
et 

comportant 
notamment : 

l'évacuation 
où l'élimination 

des produits 
dangereux, 

des 
matières 

polluantes 
susceptibles 

d'être 
véhiculées 

par l'eau ainsi que 
des déchets 

présents 
sur le site, 

des interdictions 
ou limitations 

d'accès 
au site, 

la 
suppression 

des 
risques 

d'incendie 
et d'explosion, 

k 
surveillance 

des effets de Pinstallation 
sur son 

environnement. 

EE 

Chapitre 
1.6 

- 
D
É
L
A
I
S
 
ET 

V
O
I
E
S
 
D
E
 
R
E
C
O
U
R
S
 

Le 
présent arrêté 

est soumis 
à un 

contentieux 
de pleine juridiction. 

I 
peut 

être 
déféré 

à 
la 

juridiction 
administrative 

: 

19 
Par 

les 
demandeu 

 
 5 où 

exploitants, 
dans 

un 
délai 

de 
deux 

mois 
qui 

commence 
à courir 

du 
jour 

où 
lesdits 

actes leur ont été notés 
; 

29 
Par 

les 
tiers, 

personnes 
physiques 

ou 
morales, 

les 
communes 

intéressées 
ou 

leurs 
groupements, 

en 
raison 

des 
inconvénients 

ou 
des 

dangers 
que 

le 
fonctionnement 

de 
l'installation 

présente 
pour 

les 
intérêts 

visés 
à 

l'article 
L. 

511-1, 
dans 

un 
déki 

de 
quatre 

ans 
à 

compter 
de 

k 
publication 

ou 
de 

l'affichage 
desdi 

  
actes, 

ce 
délai 

étant, 
le cas 

échéant, 
prolongé 

jusqu'à 
k 

En 
d'une 

période 
de 

deux 

anné: 

  

s suivant 
la 

mise 
en 

activité 
de 

l'installation. 

Les 
tiers 

qui 
n'ont 

acquis 
ou 

pris 
à 

bail 
des 

immeubles 
où 

n'ont 
élevé 

des 
constructions 

dans 
le 

voisinage 
d'une 

installation 
classée 

que 
postétieurement 

à 
l'affichage 

ou 
à 

la 
publication 

de 
l'arrêté 

autorisant 
l'ouverture 

de 
cetre 

installation 
ou 

atténuant 
les 

prescriptions 
primitives 

ne 
sonr 

pas 
recevables 

à 
déférer 

ledit 
arrêté 

à 
la 

juridiction 
administrative. 

Chapitre 
1.7 

- 
R
E
S
P
E
C
T
 
D
E
S
 
A
U
T
R
E
S
 
L
É
G
I
S
L
A
T
I
O
N
S
 

ET 
R
É
G
L
E
M
E
N
T
A
T
I
O
N
S
 

Les 
dispositions 

de 
cet 

arrêté 
préfectoral 

sont 
prises 

sans 
préjudice 

des 
autres 

législations 
et 

réglementations 
applicables, 

et 
notamment 

le code 
minier, 

le code 
civil, le code 

de 
l'urbanisme, 

le code 
du 

travail 
et 

le 
code 

général 
des 

collecrivités 
territoriales, 

la 
réglementation 

sur 
les 

équipements 
sous 

pression. 

  

Les 
droits 

des 
tiers 

sont 
et 

demeurent 
expressément 

réser 

La 
présente 

autos 

  

tion ne vaur pas permis 
de construire.



TITRE 
2 - GESTION 

DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

Chapitre 
2.1 - EXPLOITATION 

DES 
INSTALLATIONS 

Article 
2.11 

- OBJECTIFS 
GÉNÉRAUX 

L'exploitant 
prend 

toutes 
les 

dispositions 
nécessaires 

dans 
la 

conception, 
l'aménagement, 

l'entretien 
et 

l'exploitation 
des 

installations 
pour: 

*_ 
limiter la consommation 

d’eau 
et d'énergie 

; 
* 

limiter 
les 

émissions 
de 

polluants 
dans 

l'environnement 
3 

* 
le gestion 

des 
effluents 

et décheis 
en 

fonction 
de 

lews 
caractéristiques, 

ainsi 
que 

la réduction 
des 

quantités 
rejetées 

; 
*_ 

prévenir 
en 

toutes 
circonstances, 

l'émission, 
la 

dissémination 
ou 

le 
déversement, 

chroniques 
où 

accidentels, 
directs ou indirects, de matières 

ou substances 
qui peuvent 

présenter des dangers 
où 

inconvénients 
pour 

À 
cominodité 

de 
voisinage, 

la 
santé, 

la 
salubrité 

publique, 
l'agriculture, 

la 
protection 

de 
ln 

nature 
et 

de 
l'environnement 

ainsi 
que 

pour 
k 

conservation 
des 

sires 
et 

des 
monuments. 

Les 
installations 

de 
traitement, 

lorsqu'elles 
sont 

nécessaires 
au respect 

des valeurs 
limites 

imposées 
aux 

rejets, 
doivent 

être 
conçues 

de 
manière 

à 
faire 

face 
aux 

variations 
de 

débit, 
de 

température 
qu 

de 
composition 

des 
effluents 

à 
traiter 

en 
particulier 

à 
l'occasion 

du 
démarrage 

ou 
de 

l'arrér 
des 

installations. 

Ces 
installations 

de 
traitement 

doivent 
être 

correcrement 
entretenues. 

Les 
principaux 

paramètres 
permettant 

de 
s'assurer 

de 
leur 

bonne 
marche 

doivent 
être 

mesurés 
périodiquement 

et 
si 

besoin 
en 

continu 
avec 

asservissement 
à 

une 
alarme, 

Les 
résultats 

de 
ces 

mesures 
doivent 

être 
portés 

sur 
un 

registre 
éventuellement 

informatisé 
et tenu à 

Ja disposition 
de 

l'inspecteur 
des 

installations 
classées. 

Si 
une 

indisponibilité 
est 

susceptible 
de 

conduire 
à 

un 
dépassement 

des 
valeurs 

limites 
imposées 

aux 
rejets, 

l'exploitant 
doit 

prendre 
les 

dispositions 
nécessaires 

pour 
réduire 

la 
pollution 

émise 
en 

réduisant 
ou 

arrétant 
si 

besoin 
les 

fabrications 
concernées. 

Les 
ouvrages 

de 
£ejer 

doivent 
permertre 

une 
bonne 

diffusion 
dans 

le 
milieu 

récepteur. 

Sur 
chaque 

ouvrage 
de 

rejet 
d'effuents 

liquides 
ou 

atmosphérique 
est 

prévu 
un 

point 
de 

prélèvement 
d'échantillons 

et 
des 

points 
de 

mesure 
(débit, 

température, 
concentration 

en 
polluant, 

.….). 

Ces 
points 

sont 
aménagés 

de 
manière 

à 
être 

aisément 
accessibles 

et 
permettre 

des 
interventions 

en 
toute 

sécurité. 
Toutes 

dispositions 
doivent 

également 
être 

prises 
pour 

faciliter 
les 

interventions 
d'organismes 

extérieurs 
à 

la 
demande 

de 
l'inspection 

des 
installations 

classées. 

Les 
agents 

des 
services 

publics, 
notamment 

ceux 
chargés 

de la Police 
des 

eaux, 
doivent avoit 

libre accès 
aux 

dispositifs 
de prélèvement 

qui équipeat 
Les ouvrages 

de rejet vers 
le miliou 

récepteur. 
Article 

2.1.2 
- 
C
O
N
S
I
G
N
E
S
 
D
'
E
X
P
L
O
I
T
A
T
I
O
N
 

Lesploitant 
établit 

des 
consignes 

d'exploitition 
pour 

l'ensemble 
des 

installations 
comportant 

sxplicitement 
les 

vérifications 
à 

effectuer, 
en 

conditions 
d'exploitation 

normale, 
en 

périodes 
de 

déma 

  

ge, 
de 

dysfonctionnement 
ou 

d’arrèt 
m
o
m
e
n
t
a
n
é
 

de 
façon 

à 
permettre 

en 
toutes 

circonstances 
le 

respect 
des 

dispositions 
du 

présent 
arrêté. 

Pi 

Chapitre 
2.2 

- RÉSERVES 
DE 

PRODUITS 
OÙ 

M
A
T
I
È
R
E
S
 
C
O
N
S
O
M
M
A
B
L
E
S
 

L'émblissement 
dispose 

de 
réserves 

suffisantes 
de 

produits 
où 

matières 
consommables 

utilisés 
de 

manière 
courante 

où 
occasionnelle 

Pour 
assurer 

la 
protection 

de 
l'environnement 

tels 
que 

manches 
de 

fre, 
produits 

de 
neutralisation, 

liquides 
inhibiteurs, 

produits 
absorbants.… 

Chapitre 
2.3 

- I
N
T
É
G
R
A
T
I
O
N
 
DANS 

LE 
PAYSAGE 

Article 
2.3.1- 

P
R
O
P
R
E
T
É
 

Lesploitant 
prend 

les 
dispositions 

appropriées 
qui 

permettent 
d'intégrer 

l'installation 
dans 

le 
paysage. 

L'ensemble 
des 

installations 
est 

maintenu 
Propre 

et 
entretenu 

en 
permanence. 

Article 
23.2 

- E
S
T
H
É
T
I
Q
U
E
 

Les 
abords 

de 
l'installation, 

placés 
sous 

le contrôle 
de 

l'exploitant 
sont 

aménagés 
ct maintenus 

en 
bon 

état de 
propreté 

(peinrure,..). 
Les 

émissaires 
de 

rejet et leur périphérie 
font l'objet 

d'un 
soin 

particulier 
(plantations, 

engazonnement,.…). 

Chapitre 
2.4 

- D
A
N
G
E
R
 
O
Ù
 
N
U
I
S
A
N
C
E
S
 
N
O
N
 
P
R
É
V
E
N
U
S
 

Tour 
danger 

ou 
nuisance 

non 
susceptibles 

d’être 
prévenus 

par 
les 

prescriptions 
du 

présent 
arrêté 

est 
immédiatement 

porté 
à 

la 
connaissance 

du 
préfet 

par 
Fexploitant. 

   

Chapitre 
2.5 

- 
I
N
C
I
D
E
N
T
S
 
O
U
 
A
C
C
I
D
E
N
T
S
 

exploitant 
est 

renu 
à 

déclarer 
dans 

les 
meilleurs 

délais 
à 

l'inspection 
des 

installations 
classées 

les 
accidents 

ou 
incidents 

survenus 
du 

fait 
du 

fonctionnement 
de 

son 
installation 

qui 
sont 

de 
nature 

à 
Porter 

atteinte 
aux 

intérêts 
mentionnés 

à l'article 
L. 

511.1 
du 

code 
de 

l'environnement. 

 
 

Un 
rapport 

d'accident 
ou, 

sur 
demande 

de 
inspection 

des 
installations 

classées, 
un 

tapport 
d'incident 

sst 
tansmis 

par 
l'exploitant 

à 
Pinspection 

des 
installations 

classées, 
Il 

précise 
notamment 

les 
circonstances 

ét 
les 

causes 
de 

l'accident 
où 

de 
l'incident, 

les 
effets 

sur 
les 

personnes 
et 

l'environnement, 
les 

mesures 
prises 

ou 
envisagées 

pour 
éviter 

un 
accident 

ou 
un 

incident 
similaire 

et 
pour 

en 
pallier 

les 
effers 

à moyen 
ou 

long terme. 

Ce 
rapport 

est 
transmis 

sous 
15 

jours 
à 

l pspection 
des 

installations 
classées. 

Chapitre 
2.6 

- D
O
C
U
M
E
N
T
S
 
T
E
N
U
S
 

À 
LA 

D
I
S
P
O
S
I
T
I
O
N
 
DE 

L
’
I
N
S
P
E
C
T
I
O
N
 

L'exploitant 
doit 

établir 
et 

tenir 
à jout 

un 
dossier 

compotrant 
les 

documents 
suivant 

: 

le 
dossier 

de 
demande 

d'autorisation 
initial, 

* 
es plans 

tenus 
à jour, 

les 
récépissés 

de 
déclaration 

et 
les 

prescriptions 
générales, 

en 
cas 

d'installations 
soumises 

À 
déchation 

non 
couvertes 

par 
un 

arrêté 
d'autorisation, 

*_ 
les 

arrêtés préfecromux 
relatifs aux 

installations 
soumises 

à aurouisation, 
pris en application 

de là 
législation 

relative aux installations 
classées 

pour 
la protection 

de l'en 

   

  

  

onnement, 
tous 

les 
documents, 

enregistrements, 
résultats 

de 
vérification 

et 
registres 

répertoriés 
dans 

le 
présent 

arrêté ; 
ces 

documents 
peuvent 

être 
informatisés, 

mais 
dans 

ce 
cas 

des dispositions 
doivent 

êrre 
prises 

pour 
la sauvegarde 

des 
données, 

Ce 
dossier 

doit 
être 

tenu 
à 

la 
disposition 

de 
l'inspection 

des 
installations 

ela 
ssées 

sur 
le 

site 
durant 

5 
années 

au 
minimum, 

 



TITRE 
3 - PRÉVENTION 

DE 
LA 

POLLUTION 
A
T
M
O
S
P
H
É
R
I
Q
U
E
 

Chapitre 
3.1 - C

O
N
C
E
P
T
I
O
N
 
DES 

INSTALLATIONS 

Article 
3.11 - 

DISPOSITIONS 
G
É
N
É
R
A
L
E
S
 

Les 
rejers 

à Patmosphère 
sont 

dans 
toute 

la 
mesure 

du 
possible 

captés 
à la 

source 
et 

évacués, 
après 

traitement 
éventuel, 

par Fintermédinire 
de cheminées 

pour 
permettre 

une bonne 
diffusion 

des rejets. 

La 
forme 

des 
conduits, 

notamment 
dans 

leur 
partie 

la 
plus 

proche 
du 

débouché 
à Fatmosphère, 

est 
coneue 

de 
fiçon à favoriser au maximum 

l'ascension 
des gaz 

dans 
l'atmosphère. 

La 
partie 

terminale 
de 

là 
cheminée 

peut 
comporter 

un 
convergent 

réalisé 
suivant 

les 
règles 

de 
l'art 

lorsque 
li 

vitesse 
d'éjection 

est 
plus 

élevée 
que 

la 
viresse 

choisie 
pour 

les 
gaz 

dans 
là 

cheminée. 
L'emplacement 

de 
ces 

conduits 
est tel qu'il 

ne 
peur 

y avoir 
à aucun 

morñent 
siphonnage 

des 
effluents 

rojerés 
dans 

les 
conduits 

où 
prises 

d'air 
avoisinant. 

Les 
contours 

des 
canduits 

ne 
présentent 

pas 
de 

point 
angaleux 

et k variation 
de ln section 

des 
conduits 

au voisinage 
du débouché 

est continue 
et lente. 

Article 
3.42 

- 
P
O
L
L
U
T
I
O
N
S
 
A
C
C
I
D
E
N
T
E
L
L
E
S
 

Les 
dispositions 

appropriées 
sont 

prises 
pour 

réduire 
la probabilité 

des 
émissions 

accidentelles 
et pour 

que 
les 

tejets 
cortespondants 

ne 
présentent 

pas 
de 

dangers 
pour 

la 
santé 

et 
la 

sécurité 
publique. 

La 
conceprion 

et l'emplacement 
des 

dispositifs 
de 

sécurité 
destinés 

à protéger 
Les appareillages 

contre 
une 

surpression 
interne 

devraient 
êtres 

rels 
que 

cet 
objectif 

soit 
satisfait, 

sans 
pour 

ccla 
diminuer 

leur 
efficacité ou 

leur fiabilité. 

Article 
3.1,3 

- 
O
D
E
U
R
S
 

Les 
dispositions 

nécessaires 
sont 

prises 
pour 

que 
l'établissement ne 

soit pas 
à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles 
d’incommoder 

le voisinage, de nuire à le santé 
ou à ln sécurité 

publique. 

Le 
niveau 

d'une 
odeur 

ou 
concentration 

d’un 
mélange 

adorant 
est 

défini 
convenrionnellement 

c
o
m
m
e
 

  

étant 
k 

facteur 
de 

dilution 
qu'il 

faur 
appliquer à 

un 
effluent 

pour 
qu'il 

ne 
soit 

plus 
ressenti 

comme 
odorant 

par 50 
* 

des personnes 
constituant un 

échantillon 
de population. 

Le 
débit 

d’odeur 
est défini 

conventionnellement 
comme 

étanr Je produit 
d’air rejeté, 

exprimé 
en 

m3/h, 
par le facreur 

de dilution 
au seuil de perception. 

Le 
niveau 

d'odeur 
émis 

à l'atmosphère 
par 

chaque 
source 

odorante 
non 

canalisée 
présente 

en 
continu 

sur le site ne doit pas 
dépasser 

les valeurs 
mentionnées 

dans 
le tableau suivant 

: 

Éloignement 
des 

tiers 
(m) 

Niveau 
d’odeur 

sur 
site 

(UO/m°) 

Loû 
ï 

250 
200 

ét) 

Le 
débir 

d'odeur 
des 

gaz 
émis 

à l'atmosphère 
par 

l’ensemble 
des 

sources 
odorantes 

canalisées 
ne 

doit 
pas 

dépasser 
les valeurs 

suivantes : 

Hauteur 
d'émission 

(en m) 
! 

Débit 
d’odeur 

(en m°/h) 
20 

1
8
6
.
0
0
0
 

x 1
0



Hauteur 
d'émissiôn 

(en 
im) 

| 
Débit 

d’odeur 
(en m°/b} 

36 
720.000 

x 10° 

Les 
mesures 

de 
niveau 

d’odeur 
sont 

réalisé 

  

selon 
les normes 

en vigueut. 

  

ne 
campagne 

d'évaluation 
de 

l'impact 
olfactif 

de 
l'usine 

et 
de 

ln compostière 
sern 

réalisée 
dans 

un 
délai 

d'un 
an 

à 
comprer 

de 
la 

notification 
du 

présent 
arrêté 

afin 
de 

qualifier 
l'impact 

et 
ln 

gêne 
éventuelle 

et permetnre 
uñe 

meilleure 
prévention 

des nuisances. 

Article 
3.1.4- 

E
N
V
O
L
S
 

Article 
3.1.4.1- 

Voies 
de 

circulation 

Sans 
préjudice 

des 
règlements 

d'urbanisme, 
l'exploitant doir prendre 

les dispositions 
nécessaires 

pour 
prévenir les envols de poussières 

et matières diverses : 

les 
voies 

de 
cieulation 

et 
aires 

de 
stationnement 

des 
véhicules 

sont 
aménagées 

(formes 
de 

pente, 
revêtement, 

cte.), 
et 

régulièrement 
nettoyées, 

Les 
véhicules 

sortant de l'installation 
«'entrainent pas de dépôt 

de poussière 
ou de boue 

sur les voies 
de 

Sirculation. 
Pour 

cela 
des 

dispositions 
telles 

que 
le lavage 

des 
roucs 

des 
véhicules 

doivent 
être 

prévues 
en 

cas 
de 

besoin, 
les 

surfaces 
où 

cela 
est 

possible 
sont 

engazonnées, 
des écrans 

de végétation 
sont mis 

en place 
le cas échéant. 

Des 
dispositions 

équivalentes 
peuvent 

être prises 
en lieu et place de celles-ci. 

Article 
3,14.2 - Stockage 

Les 
stockages 

de 
produits 

pulvérulents 
sont 

confinés 
(récipients, 

silos, 
bâtiments 

fermés) 
er 

les 
installations 

de 
manipulation, 

transvasement, 
transport 

de 
produits 

pulrérulents 
sont, 

sauf 
impossibilité 

technique 
démontrée, 

munies 
de 

dispositifs 
de 

capotage 
et d'aspiration 

permettant 
de 

réduire 
les 

envols 
de 

poussières, 
Si 

nécessaire, 
les 

dispositif 
d'aspiration 

sont 
raccordés 

à 
une 

installation 
de 

dépoussiérage 
en 

vue 
de 

respecter 
les 

dispositions 
du 

présent 
arrêté. 

Les 
équipements 

et 
aménagements 

cotrespondants 
satisfont 

par 
ailleurs 

h 
prévention 

des 
risques 

d'incendie 
et d’explosion 

(évents 
pour 

les 
tours 

de séchage, 
les dépoussiéreurs…), 

  
  

Dans 
le 

cas 
ou 

les 
produits 

pulvérulents 
ne 

pourraient 
être 

confinés, 
is 

seront 
à 

défaut 
cxpotés 

où 
arrosés. 

Dans 
ce 

dernier 
cas, 

les 
eaux 

de 
ruissellement 

respecteront 
les 

dispositions 
et 

Les 
valeurs 

indiquées 
dans 

le titre IV du présent arrêté. 

Article 3,15 
- BRULAGE 

Le brülage 
à l'air libre est formellement 

interdit. 

Chapitre 
3.2 - 

CONDITIONS 
DE 

REJETS 

Article 
3.2.1 

- DISPOSITIONS 
G
É
N
É
R
A
L
E
S
 

Les 
points 

de 
rejet 

dans 
Le 

milleu 
naturel 

doivent 
être 

en 
nombre 

aussi 
réduir 

que 
possible, 

Tout 
rejer 

non 
prévu 

au 
présent 

chapitre 
où 

non 
c
o
n
f
o
r
m
e
 à 

ses 
di 

positions 
est 

inrerdir. 

Pour 
chaque 

canalisation 
de 

rejet 
d’effluent, 

nécessitant 
un 

suivi 
dont 

les 
Points 

de 
scjet 

sont 
repris 

ci 

 
 

après 
ét 

doivent 
être 

pourvus 
d’un 

point 
de 

prélèvement 
d'échantilon 

et 
de 

points 
de 

mesure 
conformes 

à 
ka 

norme 
N
F
K
4
4
0
5
2
,
 

 
 

Ces points 
doivent être aménagés 

de manière à être aisément accessibles 
et permettre 

des 
interventions 

en 
loute 

sécurité. 
Toutes 

dispositions 
doivent 

également 
être 

prises 
pour 

faciliter 
intervention 

d'organismes 
extérieurs à ln demande 

de l'inspecteur des installations classées, 

  

Asticle 
3.2.2 

- C
O
N
D
I
T
I
O
N
S
 
G
É
N
É
R
A
L
E
S
 

DE 
R
E
J
E
T
 

. 
à 

Débit 
: 

Le 
Combustible 

"Hauteur 
: 

; 
Vitesse 

minimale 
nominal] 

en 
: 

Installations 
raccordées 

2 
pe 

utilisé 
en 

m 
3 

d’éjection 
en 

m
/
s
 

N
m
/
h
 

* 
chaudière 

10 
M
W
 

  

Le 
\ 

Biomasse 
Conduit 

n° 
1 

+ 
générateur 

d'air 
pulpes 

de 
raisin 

245 
50.000 

6 
chaud 9,3 MW 

Conduitne2 
 ‘haudière 

GAY 
végétaux ! 

25 
6 

(secours) 
i 

! 

Le 
débit 

des 
effluents 

gazeux 
est 

exprimé 
en 

mêtres 
cubes 

par 
heure 

apportés 
à 

des 
conditiëns 

normalisées 
de 

température 
(273 

kelrins) 
ec de pression 

(101,3 
kilopaseats) 

après 
déduction 

de la vapeur 
d'eau 

(gaz 
secs). 

  

Les 
installations 

de 
combustion 

ne 
sont 

Pas 
et 

ne 
peuvent 

pas 
techniquement 

être 
accordées 

à 
une 

cheminée 
c
o
m
m
u
n
e
,
 

Donc 
c
o
m
m
e
 

elles 
sont 

indépendantes 
et 

chacune 
de 

puissance 
inférieure 

à 
20 

MW, 
elles 

doivent 
respecter 

les 
prescriptions 

de 
l'arrêté 

ministériel 
du 

25 
juillet 

1997 
modifié, 

Ia 
chaudière 

fonctionnant 
au 

gaz 
naturel, 

d'une 
Puissance 

de 
13 

MW, 
est 

mise 
à 

l'arrêt 
dès 

ln 
mise 

en 
service 

de 
ln 

chaudière 
biomasse 

d'une 
puissance 

de 
10 

MW. 
Son 

éventuelle 
redémarrage 

est 
conditionné 

par 
le 

dépôt 
d'un 

dossier 
de 

modification 
des 

conditions d'exploitation. 

Article 
3.2.2.1 

- Règles 
d'implantation 

des 
chaudières 

Les 
locaux 

abriant 
les 

chaudières 
sont 

implantées 
à plus 

de 
10 

mêtres 
des 

limites 
de 

propriété 
et des 

installations 
metrant 

en 
œuvre 

des 
matières 

combustibles 
et inflammables, 

Les 
appareils 

de combustion, 
doivenr 

éne 
implantés 

dans 
un local uniquement 

réservé 
à cet usage 

er présentant 
les caractéristiques 

de 
réaction 

cr de résistance 
au feu minimales 

suivantes 
: 

* 
matériaux 

de 
classe 

M
O
 

; 
stabilité 

au 
feu 

de 
degré 

1 
heure 

; 
* 

comerture 
incombustible, 

La 
communication 

entre 
le local 

chaufferie 
er d'autres 

locaux, 
si elle est indispensable, 

s'effectuera 
par 

un 
sas 

fermé 
par deux 

portés 
pare-flamme 

une 
demi-heure. 

Article 
3.2.22 

- Alimentation 
en 

combustible 

  

Les 
réseaux 

d'alimenration 
en 

combustible 
doivent 

être 
conçus 

et 
réalisés 

de 
mani 

risques 
en 

cas 
de 

fuire, 
notamment 

dans 
des 

espaces 
confinés, 

re 
à 

réduire 
Les



Un 
dispositif 

de 
coupure 

manuelle, 
indépendant 

de 
tout 

équipement 
de 

régulation 
de 

débit, 
doir 

êrre 
placé 

à 
l'extérieur 

des 
bâtiments 

pour 
permettre 

d'interrompre 
l'alimentation 

en 
combustible 

des 
appareils 

de 
combustion. 

Ce 
dispositif, 

clairement 
repéré 

et 
indiqué 

dans 
des 

consignes 
d'exploitation, 

dair être placé 
+ 

dans 
un 

endroit 
accessible 

rapidement 
en 

toutes 
circonstances 

; 

“
à
 

l'extérieur 
et 

en 
aval 

du 
poste 

de 
livraison 

et/ou 
du 

stockage 
du 

combustible. 

I est parfaitement 
signalé, 

maintenu 
en bon 

état de 
fonctionnement 

et comporte 
une 

indication 
du sens 

de la manœuvre 
ainsi que le repérage 

des positions 
ouverte 

et fermée. 

  

Dans 
les 

installations 
alimentées 

en 
combustible 

gazeux, 
la 

coupure 
de 

Palimentation 
en 

gaz 
sera 

assurée 
par 

deux 
vannes 

automatiques 
redondantes, 

placées 
en 

série 
sur 

la 
conduite 

d'alimentation 
en 

gaz. 
Cette 

vanne 
assure 

la 
fermeture 

de 
l'alimentation 

en 
combustible 

gazeux 
lorsqu'une 

fuite 
de 

gaz 
est 

détectée 
par 

un 
capteur. 

Ces 
vannes 

sont 
asservies 

chacune 
à 

des 
capteurs 

de 
détection 

de 
gaz 

et 
un 

pressostat. 
Toute 

la 
chaîne 

de 
coupure 

automatique 
(détection, 

transmission 
du 

sigmal, 
fermeture 

de 

Falimentation 
de 

gaz) 
est 

testée 
périodiquement, 

La 
position 

ouverte 
ou 

fermée 
de 

ces 
organes 

est 
clairement 

identifiable 
par 

le 
personnel 

d’exploiration, 

o
u
t
 

appareil 
de 

téchauffage 
d’un 

combustible 
liquide 

doit 
comporter 

un 
dispositif 

limireur 
de 

la 

température, 
indépendant 

de 
sa 

régulation, 
protégeant 

contre 
toute 

surchauffe 
anormale 

du 

combustible, 

Le 
parcours 

des 
canalisations 

à l'intérieur 
des 

locaux 
où 

se 
trouvent 

les 
appareils 

de 
combustion 

est 
aussi 

réduit 
que 

possible, 
Par 

ailleurs, 
un 

organe 
de 

coupure 
rapide 

doit 
équiper 

chaque 
appareil 

de 
combustion 

au plus près de celui-ci. 

  

consignation 
d’un 

tronçon 
de 

canalisation, 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

en 
cas 

de 
travaux, 

s’effecruera 
selon 

un 

cahier 
des 

charges 
précis 

défini 
par 

lexploimnnt. 
Les 

obturateuts 
à 

opercule, 
non 

manœuvrables 
sans 

fuite 
possible 

vers 
l'atmosphère, 

sonr 
interdits 

à 
l’intérieure 

des 
bâtiments. 

Article 
3,2,2,3 

- 
Contrôle 

de 
la 

c
o
m
b
u
s
t
i
o
n
 

Les 
appareils 

de 
combustion 

sont 
équipés 

de 
dispositifs 

permettant, 
d'une 

part, 
de 

contrôler 
leur 

bon 
fonctionnement 

ct, d'autre 
part, en cas 

de 
défaut, 

de 
mettre 

en 
sécurité 

l'appareil concerné 
et au besoin 

l'installation. 

Les 
appareils 

de 
combustion 

sous 
chaudières 

comportent 
on 

dispositif 
de 

réglage 
des 

feux 
et 

de 
contrôle 

de 
la 

flamme. 
Le 

défaut 
de 

son 
fonctionnement 

doit 
entraîner 

la 
mise 

en 
sécurité 

des 
appareils 

et 
l'arrêt 

de 
l'alimentation 

en 
combustible. 

  

Article 
3.2.2,4 

- Détection 
de 

gaz 

Un 
dispositif 

de 
détection 

de 
gaz 

déclenchant, 
selon 

une 
procédure 

préétablie, 
une 

alafme 
en 

cas de 
dépassement 

des 
seuils 

de 
danger, 

doit 
être 

mis 
en 

place 
dans 

les 
installations 

utilisant un 
combustible 

gazeux, 
esploitées 

sans surveillance 
permanente 

ou bien 
implantées 

en sous-sel. 

  

Ce 
dispositif 

doit couper 
l'arrivée 

du 
combustible 

er interrompre 
l'alimentation 

électrique, 
à l'exception 

de 
l'alimentation 

des 
matériels 

et 
des 

équipements 
destinés 

à 
fonctionner 

en 
atmosphère 

explosive, 
de 

Palimentation 
en 

très 
basse 

tension 
et 

de 
l'échirage 

de 
secours, 

sans 
que 

cette 
manœuvre 

puisse 
provoquer 

d’are 
ou 

d’étincelle 
pouvant 

déclencher 
une 

explosion. 
Un 

dispositif 
de 

détection 
d'incendie 

doit 
équiper 

les 
installations 

implantées 
en 

sous-sol. 

  

L'emplacement 
des 

détecteurs 
est 

déterminé 
par 

l'exploitant 
en 

fonction 
des 

risques 
de 

fuite 
et 

d'incendie. 
Leur 

situation 
est 

repérée 
sur 

un 
plan, 

Ils 
sont 

contrôlés 
régulièrement 

et 
les 

résultats 
de 

ces 
contrôles 

sont 
consignés 

par 
écrit. 

La 
fiabilité 

des 
dérecteurs 

est 
adaptée 

aux 
exigences 

des 
matériels 

électriques 
du 

présent 
arrêté. 

Des 
étalonnages 

sont 
régulièrement 

effectués. 

Toute 
dérection 

de 
gaz 

au-delà 
de 

60 
% 

de 
la 

limite 
inférieure 

d’explosivité 
(LIE) 

conduit 
à 

la 
mise 

en 

sécurité 
de 

toute 
installation 

susceptible 
d’être 

en 
contact 

avec 
l'atmosphère 

explosive, 
sauf 

les 
matériels 

et 
équipements 

dons 
le 

fonctionnement 
pourrait 

être 
maintenu. 

Cette 
mise 

en 
sécurité 

est 
prévue 

dans 

les 
consignes 

d'exploitation. 

Article 
3.2.2.5 

- R
e
n
d
e
m
e
n
t
 

et 
é
q
u
i
p
e
m
e
n
t
 

des 
chaudières 

Les 
installations 

doivent 
être 

conformes 
aux 

dispositions 
du 

décret 
n°98-817 

du 
11 

septembre 
1998 

relatif 
aux 

rendements 
minimaux 

et à l'équipement 
des 

chaudières 
de puissance 

comprise 
entre 400 

kW 
et 500 

MW 

Article 
3.2.2,6 

- 
Conduite 

des 
installations 

Les 
générateurs 

de 
vapeur 

où 
d'eau 

surchauffée 
peuvent 

être 
exploitée 

sans 
surveillance 

humaine 
permanente 

d'un 
personnel 

qualifié, lorsqu'ils 
répondent 

aux 
dispositions 

de 
l'arrêté 

ministériel 
du 

1er 
février 

1993 
ainsi qu'aux 

textes qui viendraient 
s’y substiuer 

ou le modifier. 

Article 
3,2.2.7 

- Livret 
de 

chaufferie 

Les 
résultats 

des 
contrôles 

er 
des 

opérations 
d'entretien 

des 
chaudières 

sont 
portés 

sur 
un 

livrer 
de 

chaufferie. 

Article 3.2,28 - Contrôles périodiques 

L'établissement 
est soumis 

au décret 
n°98-833 

du 
16 septembre 

1998 
relatif 

au contrôle 
périodique 

des 
insrlltions 

consommant 
de l'énergie 

thermique. 

Un 
contrôle 

anmuel 
des 

chaudières 
doir être réalisé par un 

organisme 
agréé. Toute 

rayauterie 
susceptible 

de 
contenir 

du 
gaz 

devra 
faire 

l'objet 
d'une 

vérification 
annuelle 

d'étanchéité 
qui 

sera 
réalisée 

sous 
ln 

pression 
normale 

de service. 

Article 
3.2.3 

- 
V
A
L
E
U
R
S
 
L
I
M
I
T
E
S
 
D
E
 
R
E
J
E
T
S
 

Les 
valeurs 

limites 
des 

rejets ntmosphériques, 
(débit, concentration 

et Aux), 
et leur modalité 

de contrôle 
{périodicité 

…) 
sont précisées 

ciaprès :   

N° 
du 

point 
de 

rejet 
1 

1 

Polluants 
Concentration : 

lux 
max 

Concentration 
Flux 

max 
À 
max 

mg/Nn. 
journalier 

kg/j 
max 

mg/Nn 
: 

journalier 
kg/j 

SO: 
200 

120 
200 

NO, 
500 

300 
500



Poussières 
; 

50 
30 

59 
- 

C
O
 

; 
250 

150 
250 

- 
C
O
V
 

hors 
méthane 

{exprimée 
en 

équivalent 
50 

30 
50 

- 
CH) 

l 
! 

ï 
ï 

La 
dilution 

des 
rejets 

atmosphériques 
est 

interdite. 
En 

aucun 
cas, 

elle 
ne 

doit 
constituer 

un 
moyen 

de 
respecter 

les 
valeuts 

limites 
fixées 

par 
le 

présent 
arrêté, 

L'exploitant 
faic 

effectuer 
au 

moins 
tous 

les 
ans, 

Par 
un 

organisme 
agréé 

par 
le 

Ministre 
de 

l'Environnement, 
une 

mesure 
du 

débit 
rejeté 

et des 
teneurs 

en 
Oz, 

SO, 
NO, 

et poussières 
dans 

les gaz 
rejetés 

à 
l'atmosphère 

selon 
les 

méthodes 
normalisées 

en 
vigueur. 

Lois 
du 

ler 
contrôle 

après 
le 

notification 
du 

présent 
arrêté, 

les 
teneurs 

en 
CO 

et 
COV 

non 
méthaniques 

seront déterminées 
lorsque ces polluants 

sont 
réglementés. 

Les 
mesures 

sont 
effecruées 

sur 
une 

durée 
minimale 

dune 
demi-heure, 

dans 
des 

conditions 
représentatives 

du 
fonctionnement 

de 
l'installation. 

T
I
T
R
E
 

4 
- 
P
R
O
T
E
C
T
I
O
N
 
D
E
S
 
R
E
S
S
O
U
R
C
E
S
 
E
N
 
E
A
U
X
 
ET 

D
E
S
 
M
I
L
I
E
U
X
 

A
Q
U
A
T
I
Q
U
E
S
 

Chapitre 
4,1 - P

R
É
L
È
V
E
M
E
N
T
S
 

ET 
C
O
N
S
O
M
M
A
T
I
O
N
S
 
D'EAU 

Article 
4L1- 

ORIGINE 
DES 

A
P
P
R
O
V
I
S
I
O
N
N
E
M
E
N
T
S
 
EN 

EAU 

L'exploitant 
doit 

prendre 
toutes 

les 
dispositions 

nécessaires 
dans 

h 
conception 

des 
installations 

pour 
limiter 

la 
consommation 

d'eau. 
En 

particulier, 
la 

réfrigération 
des 

machines 
en 

circuit 
ouvert 

est 
interdite, 

Les 
prélèvements 

d’eau 
autorisés 

dans 
le 

milieu 
qui 

ne 
s'avèrent 

pas 
liés 

à 
la 

lutte 
contre 

un 
incendie 

ou 
aux 

excroices 
de 

secours, 
sont 

les 
suivants : 

Origine 
de 

la 
ressource 

C
o
n
s
o
m
m
a
t
i
o
n
 
m
a
x
i
m
a
l
e
 

annuelle 
Forge 

sine 
Canal de Provence 

| 
100.000 m° 

Réseau 
public 

‘ 
500 m° 

Article 
4
1
2
-
 
C
O
N
C
E
P
T
I
O
N
 

ET 
E
X
P
L
O
I
T
A
T
I
O
N
 

D
E
S
 

I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 

D
E
 

P
R
É
L
È
V
E
M
E
N
T
 
D'EAUX 

Les 
installations 

de 
prélèvement 

doivent 
être 

munies 
d'un 

dispositif 
de 

mesure 
totalisateur. 

Ce 
dispositif 

est 
relevé 

journellement, 
Ces 

résultats 
sont 

portés 
sur 

un 
registre 

éventuellement 
informatisé, 

Article 
4.13 - 

P
R
O
T
E
C
T
I
O
N
 

DES 
R
É
S
E
A
U
X
 

D'EAU 
P
O
T
A
B
L
E
 

ET 
DES 

MILIEUX 
DE 

P
R
É
L
È
V
E
M
E
N
T
 

En 
cas 

de 
raccordement, 

sur 
un 

réseau 
public 

où 
sur 

un 
forage 

en 
nappe, 

l'ouvrage 
est 

équipé 
d’un 

dispositif 
de 

disconnexion. 

Lors 
de 

à 
réalisation 

de 
forages 

en 
nappe, 

toutes 
dispositions 

sont 
prises 

pour 
éviter 

de 
mettre 

en 
communication 

des 
nappes 

d'eau 
distinctes, et pour 

prévenir 
toute 

introduction 
de pollution 

de surface, 
notamment 

par 
un 

aménagement 
approprié 

vis-à-vis 
des 

installations 
de 

stockage 
où 

d'utilisation 
de 

substances 
dangereuses, 

Un 
rapport 

de 
fin 

de 
travaux 

est 
établi 

par 
l'exploitant 

ec 
transmis 

au 
préfer. 

Il 
synthérise 

le 
déroulement 

des 
travaux 

de 
forage 

er 
expose 

les 
mesures 

de 
prévention 

de 
In 

pollution 
mises 

en 
œuvre. 

  

En 
cas 

de 
cessation 

d'utilisation 
d'un 

forage, 
l'exploitant 

prend 
les 

mesures 
appropriées 

pour 
l'obturarion 

où 
le comblement 

de 
cer ouvrage 

afin d'éviter la pollution 
des 

nappes 
d'eau 

souterraines 
er 

le mise 
en 

communication 
de 

nappes 
d'eau 

distinctes. 
Les 

mesures 
prises 

ainsi 
que 

leur 
cfficaciré 

sont 
consignées 

dans 
un 

document 
de 

synthèse 
qui 

est 
transmis 

au 
préfet 

dans 
le 

mois 
qui 

suit 
sa 

réalisation, 
Ja 

réalisation 
de 

tout 
nouvenu 

forge 
où 

la mise 
hors 

service 
d'un 

forage 
est portée 

à k 
connaissance 

du Préfèr avec rous les éléments d'appréciation de l'impact hydropéologique. 
Chapitre 

4.2 - COLLECTE 
DES 

EFFLUENTS 
LIQUIDES 

Article 4.2.1 - DISPOSITIONS 
GÉNÉRALES 

Tous 
Les 

cfflents 
aqueux 

sont 
canalisés. 

Tout 
rejet d'effluent 

liquide 
non 

prévu 
aux 

chapitres 
suivants 

du 
présent arrêté ou 

non 
conforme 

à leurs dispositions 
est interdit,



A 
l'exception 

des 
cas 

accidentels 
où 

la 
sécurité 

des 
personnes 

ou 
des 

installations 
serait 

compromise, 
il 

est 
interdit 

d'érablir 
des 

liaisons 
directes 

entre 
les 

réseaux 
de 

collecte 
des 

effluents 
devanr 

subir 
un 

traitement 
ou 

être 
dérruits 

et le 
milieu 

récepteur. 

  

Les 
procédés 

de 
tmitement 

non 
susceptibles 

de 
conduire 

à un 
transfert 

de 
pollution 

sont 
privilégiés 

pour 
l'épurarion 

des 
effluents. 

Article 
4.2.2 - PLAN 

DES 
RÉSEAUX 

Un 
schéma 

de 
tous 

les 
réseaux 

ét un 
plan 

des 
égouts 

sont 
établis 

par 
l'exploitant, 

régulièrement 
mis 

à 
jour, 

notamment 
après 

chaque 
modification 

notable, 
et 

datés. 
Îls 

sont 
tenus 

à 
k 

disposirion 
de 

l'inspection 
des installations 

classées 
ainsi que 

des services 
d'incendie 

et de secours. 

Le 
plan 

des 
réseaux 

d'alimentation 
er 

de 
collecte 

doit 
notamment 

faire 
apparaitre 

: 

“l'origine 
et 

la 
distribution 

de 
l'eau 

d'alimentation, 

  
les 

dispositifs 
de 

protection 
de 

l'alimentation 
(bac 

de 
disconnexion, 

l'implansation 
de 

disconnecteurs 
ou 

tout 
autre 

dispositif 
permettant 

un 
isolement 

avec 
la 

distribution 
alimentaire,….), 

“les 
secteurs 

collectés 
et les 

réseaux 
associés, 

les 
ouvrages 

de 
toutes 

sortes 
(vannes, 

compteurs...), 

“
l
e
s
 

ouvrages 
d'épuration 

interne 
avec 

leur 
point 

de 
contrôle 

et 
les 

points 
de 

rejet 
de 

toute 
nature 

(interne 
ou 

au 
milieu). 

Article 
4.2.3 

- 
E
N
T
R
E
T
I
E
N
 

ET 
S
U
R
V
E
I
L
L
A
N
C
E
 

Les 
réseaux 

de 
collecte 

des 
effluents 

sont 
conçus 

et aménagés 
de 

manière 
à être 

eurables, 
étanches 

et 
résister 

dans 
le 

temps 
aux 

actions 
physiques 

et 
chimiques 

des 
effluents 

ou 
produirs 

susceptibles 
d'r 

transitet. 

L'esploitant s'assure par des contrôles 
appropriés 

et préventifs 
de leur bon 

état et de leur étanchéité. 

Les 
différentes 

canalisations 
accessibles 

sont 
repérées 

conformément 
aux 

règles en vigueur. 

  

Les 
canalisations 

de 
transport 

de 
substances 

et préparations 
dangereuses 

à l'intérieur 
de l'étab 

sont 
aériennes. 

Article 
4.2.4 

- P
R
O
T
E
C
T
I
O
N
 
DES 

R
É
S
E
A
U
X
 
I
N
T
E
R
N
E
S
 

À 
L
'
É
T
A
B
L
I
S
S
E
M
E
N
T
 

  

Les 
effluents 

aqueux 
rejetés 

par 
les 

installations 
ne 

sont 
pas 

susceptibles 
de 

dégrader 
les 

réseaux 
d'égouts 

où 
de 

dégager 
des 

produits 
toxiques 

ou 
inflammables 

dans 
ces 

égouts, 
éventuellement 

par 
mélange 

avec 
d'autres 

effluents. 

  

Article 
4.2.4.1 

- Protection 
contre 

des risques 
spécifiques 

Les 
collecreuts 

véhiculant 
des eaux 

polluées 
par des liquides 

inflammables 
où susceptibles 

de l'être, sont 
équipés 

d'une 
prorecrion efficace 

contre 
le danger 

de propagation 
de 

flammes. 

Article 
4.2,4,2 

- Isolement 
avec 

les 
milieux 

Un 
dispositif 

doit 
permetrre 

l'isolement 
des 

réseaus 
d'assainissement 

de 
l'établissement 

par 
rapport 

à 
l'extérieur. 

Ces 
dispositifs 

sont 
maintenus 

en 
érat 

de 
marche, 

signalés 
et 

actionnables 
en 

toute 
circonstance 

localement 
et/ou 

à 
partir 

d'un 
poste 

de 
commande. 

Leur 
entretien 

préventif 
et 

leur 
mise 

  

en 
fonctionnement 

sont 
définis 

par 
consigne. 

Chapitre 
43 

-
'
T
Y
P
E
S
 
D
’
'
E
F
F
L
U
E
N
T
S
,
 
L
E
U
R
S
 
O
U
V
R
A
G
E
S
 

D
’
E
P
U
R
A
T
I
O
N
 

ET 
L
E
U
R
S
 

C
A
R
A
C
T
E
R
I
S
T
I
Q
U
E
S
 
D
E
 
R
E
J
E
T
 
AU 

M
I
L
I
E
U
 

Article 
4.3.1 

- 
C
O
L
L
E
C
T
E
 
D
E
S
 
E
F
F
L
U
E
N
T
S
 

  
Les 

re] 

  

s directs 
ou 

indirects 
d’effluents 

dans 
la 

(les) 
nappes) 

d'eaux 
souterraines 

ou 
vers 

les 
milieux 

de 
surface 

non 
visés 

par 
le présent 

arrêté 
sont 

interdits. 

Article 
4.3.2 

- 
G
E
S
T
I
O
N
 
D
E
S
 
O
U
V
R
A
G
E
S
 :
 
C
O
N
C
E
P
T
I
O
N
,
 
D
Y
S
F
O
N
C
T
I
O
N
N
E
M
E
N
T
 

Les 
dispositions 

nécessaires 
sont 

prises 
pour 

éviter 
en 

toute 
circonstance, 

l'apparition 
de 

conditions 
d’anaérobie 

dans 
des 

bassins 
de 

stockage 
où 

de 
trairement 

ou 
dans 

des 
canaux 

à 
ciel 

ouvert. 
Les 

bassins, 
canaux, 

stockage 
et 

traitement 
des 

boues 
susceptibles 

d’émertre 
des 

odeurs 
sont 

couverts 
autant 

que 
possible 

ec 
si 

besoin 
ventilés. 

 
 

Article 
4.3.3 

- 
E
N
T
R
E
T
I
E
N
 

ET 
C
O
N
D
U
I
T
E
 
D
E
S
 
I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 
D
E
 
T
R
A
I
T
E
M
E
N
T
 

Les 
principaux 

paramètres 
permettant 

de 
s'assurer 

de 
la bonne 

marche 
des 

installations 
de 

traitement 
des eaux 

polluées 
sont mesurés 

périodiquement 
et portés 

sur un 
registre. 

La 
conduire 

des 
installations 

est 
confiée 

à 
un 

personnel 
compétent 

disposant 
d'une 

formation 
initinle 

et 
continue, 

Un 
registre 

spécial 
est 

tenu 
sur 

lequel 
sont 

notés 
les 

incidents 
de 

fonctionnement 
des 

dispositifs 
de 

collécre, 
de 

traitement, 
de 

recyclage 
ou 

de 
rejet 

des 
eaux, 

les dispositions 
prises 

pour 
y remédier 

er les 
résultats des 

mesures 
et contrôles 

de la qualité des rejets auxquels 
il a été procédé. 

Article 
4.3.4- 

L
O
C
A
L
I
S
A
T
I
O
N
 

D
E
S
 

P
O
I
N
T
S
 

D
E
 

R
E
J
E
T
 

V
I
S
É
S
 

P
A
R
 

LE 
P
R
É
S
E
N
T
 

A
R
R
Ê
T
É
 

Les 
réseaux 

de 
collecte 

des 
effluents 

générés 
par l'érablissement 

abouti 
présente(nt) 

les caractéristiques 
suivantes 

: 

  

nt 
au(s) 

point(s) 
de 

rejet 
qui 

  

  

Nature 
des 

effluents 
Milieu 

récepteur 

Faux 
usées 

Réseau 
communal 

des 
eaux 

usées 

Faux 
pluviales 

souillées 
Bassin 

de 
décantation 

de 
2500 

m° 

aux 
industrielles 

Évaporation 
dans 

lagune 

  

Article 
43.5- 

G
E
S
T
I
O
N
 

D
E
S
 

E
A
U
X
 

P
O
L
L
U
É
E
S
 

ET 
D
E
S
 

E
A
U
X
 

R
É
S
I
D
U
A
I
R
E
S
 

I
N
T
E
R
N
E
S
 

À 
L
'
É
T
A
B
L
I
S
S
E
M
E
N
T
 

  

Les 
réseaux 

de 
collecte 

sont 
conçus 

pour 
évacuer 

séparément 
chacune 

des 
diverses 

catégories 
d'eaux 

polluées 
issues 

des 
activités 

où 
sortant 

des 
ouvrages 

d'épuration 
interne 

vers 
les 

traitements 
appropriés 

avant 
d'être 

évacuées 
vers 

le 
milieu 

récepteur 
autorisé 

à les 
recevoir. 

 
 

   

Les 
bassins 

ne 
doivent 

occasionner 
aucun 

réjet 
direct 

où 
indirect 

dans 
les 

eaux 
superficielles 

ou 
souterraines, 

ÿ compris 
en cas de remontée 

de 
nappe. 

Les 
bassins 

d'évaporation 
sont 

aménagés 
de 

manière 
à 

être 
aisément 

accessibles 
et 

permettre 
des 

interventions 
en 

route 
sécuriré. 

‘oures 
dispositions 

doivent 
également 

être 
prises 

pour 
faciliter



l'intervention 
d'organismes 

extérieurs 
pour 

k 
réalisation 

de 
prélèvements 

ou 
analyses. 

Les 
bassins 

cr leurs 
abords 

doivent 
être 

correctement 
entretenus 

(désherbage) 
et nettoyés 

autant 
quril 

est 
nécessaire 

(curage). 

Chaque 
bassin 

d'évaporation 
est équipé 

d'au 
moins 

une 
échelle 

limnimétrique, 
permettant 

ane 
lecture 

aisée du niveau des effluents, avec marquage 
de là hauteur maximale 

à ne pas dépasser. 
L'exploitant 

doit 
disposer 

de 
bassins 

d'évaporation 
d’une 

capacité 
suffisante 

pour 
stocker 

en 
route 

sécurité 
la 

totalité 
des 

effluents 
produits 

er 
admis 

sur 
le 

site 
pendant 

la 
campagne 

de 
disrillation, 

compris 
les eaus 

pluviales 
souillées. 

  

En 
aucun 

cas, les bassins 
de stockage 

des effluents 
ne doivent 

déborder. 
1 doit être 

tenu 
compte 

d'une 
marge 

de 
sécurité 

pour 
éviter 

tout débordement 
accidentel 

notamment 
à l'occasion 

d’une 
série 

de 
forts 

épisodes 
pluvieux, 

Article 
4,3,6 

- 
C
O
M
P
T
A
B
I
L
I
T
E
 
D
E
S
 
E
F
F
L
U
E
N
T
S
 

L'exploitant 
doit 

établis 
li 

comptabilité 
des 

effluents 
entrant 

dans 
les 

bassins 
d'évaporation. 

À 
cer 

effet, 
il doit être mis 

en place 
un 

compteur 
volumétrique 

sur chaque 
canalisation 

d’amenée 
des 

effluents 
dans 

les 
bassins 

et 
enregistrer 

le 
volume 

des 
effluents 

d'apport 
extérieur. 

L'exploitant 
doit préciser chronologiquement 

sur un registre, pour 
chaque 

bassin 
: 

*_ 
le selevé jourmalier du volume 

des effluents acheminés 
dans chaque 

bassin d'évaporation, 
+ 

la nature ec la provenance 
des effluents, 

* 
le suivi hebdomadaire 

de la hauteur des cffluents, 
* 

le 
suivi 

mensuel 
du 

pH 
et 

de 
la 

DCO, 

L'exploitant 
transmet 

à là 
fn 

de 
la 

campagne 
de 

distillation 
un 

état 
récapitulatif 

permettant 
de 

véifier 
la 

gestion 
du 

traitement 
des 

effluents 
et 

comportant 
le 

volume 
d’effluents 

traités, 
la 

capacité 
évaporntoire 

des 
bassins 

en tenant compte 
de la pluviométrie, 

et le volume 
de production 

d'alcool. 
Article 

4.3,7 
- 
C
A
R
A
C
T
É
R
I
S
T
I
Q
U
E
S
 
D
E
S
 
R
E
J
E
T
S
 
A
Q
U
E
U
X
 

Les 
autres 

rejets 
d'eaux 

doivent 
respecter 

les 
caractéristiques 

suivantes 
avant 

rejet 
dans 

le 
milieu 

naturel : 

pH 
entre 6 et 9 

MES 
35 mg/l 

| DCO 
7 

90 mg/l 
DBOS 

30 mg/l 

  

auf 
autorisation 

explicite, la dilution 
des effluents 

est interdite. 
En 

aucun 
cas, elle ne doit constituer un 

moyen 
de respecter les valeurs 

limites 
nées par le présent arrêté. 

  

Si les 
eaux 

ne 
respectent 

pas 
ces valeurs 

limires, ces 
eaux 

snt 
considérées 

comme 
des 

eaux 
résidunires 

ct 
doivent 

être 
traitées, 

soit 
par 

recyclage, 
soir 

pat 
évacuation 

vers 
les 

ouvrages 
de 

trairemenr 
des 

effluents, 
soit 

vers 
des 

filières 
d'élimination 

des 
déchets. 

 
 

Article 
4.3.8 

- 
E
A
U
X
 
P
L
U
V
I
A
L
E
S
 
S
U
S
C
E
P
T
I
B
L
E
S
 
D
’
Ê
T
R
E
 
P
O
L
L
U
É
E
S
 

est 
interdit 

d'établir 
des 

lixisons 
directes 

entre 
les 

réseaux 
de 

collecte 
des 

eaux 
phiviales 

er 
les 

réseaux 
de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

Lorsque 
le ruissellement 

des 
eaux 

pluviales 
sur des toitures, 

aires 
de stockage, 

voies 
de circulation, 

aires 
de 

stationnement 
er 

autres 
surfaces 

imperméables 
est 

susceptible 
de 

présenter 
un 

risque 
particulier 

d'entininement 
de pollution 

par lessivage 
des 

toitures, 
sols, aires de stockage, 

etc. où 
si le milieu 

naturel 
sst particuliérement 

sensible, 
un 

réseau 
de 

collecte 
des 

eaux 
pluviales 

est aménagé 
et raccordé 

à un 
(ou 

plusieuts) 
bassin(s) 

de confinement 
capable(s) 

de 
recueillir le premier 

flor des 
eaux 

pluviales. 

1Les 
eaux 

ainsi 
collectées 

ne 
peuvent 

être 
rejetées 

au 
milieu 

récepteur 
qu'après 

contrôle 
de 

leur qualité 
et 

si 
besoin 

trutement 
approprié. 

Leur 
rejet 

est 
étalé 

dans 
le 

temps 
en 

tant 
que 

de 
besoin 

en 
vue 

de 
respecter 

les 
valeurs 

limites 
en 

concentration 
fixées 

par 
le 

présent 
arrêté. 

 



T
I
T
R
E
 

5 - D
É
C
H
E
T
S
 

Chapitre 
5.1- 

PRINCIPES 
DE 

GESTION 

Article 
5.1.1- 

L
I
M
I
T
A
T
I
O
N
 
DE 

LA 
P
R
O
D
U
C
T
I
O
N
 

DE 
D
É
C
H
E
T
S
 

L'exploitant 
prend 

toutes 
les 

dispositions 
nécessaires 

dans 
la 

conception, 
l'aménagement, 

et 
l'exploitation 

de 
ses 

installations 
pour 

assurer 
une 

bonne 
gestion 

des 
déchets 

de 
son 

entreprise 
et 

en 
limiter 

h 
production. 

Article 
5.12 

- S
É
P
A
R
A
T
I
O
N
 
DES 

D
É
C
H
E
T
S
 

L'exploitant 
effecme 

à Pintérieur 
de 

son 
établissement 

la séparation 
des 

déchets 
(dangereux 

ou 
non) 

de 
façon 

à faciliter leur traitement 
ou leur élimination 

dans 
des 

filières spécifiques. 

Les 
déchets 

d'emballage 
visés 

par le décret 
94-609 

sont 
valorisés 

par 
réemploi, 

recyclage 
ou 

toute 
autre 

action 
visant 

à obtenir 
des déchets valorisables 

ou de l'énerie. 

Les 
huiles 

usagées 
doivent 

être 
éliminées 

conformément 
au 

décret 
n° 

79-981 
du 

21 
novembre 

1979, 

modifié, 
portant 

réglementation 
de 

la récupération 
des 

huiles 
usagées 

et ses 
textes 

d'application 
(arrêté 

ministériel 
du 

28 
janvier 

1999). 
Elles 

sont 
stockées 

dans 
des 

réservoirs 
étanches 

et 
dans 

des 
conditions 

de 
séparation 

satisfaisantes, 
évitant 

notamment 
les 

mélanges 
avec 

de 
l'eau 

ou 
tout 

autre 
décher 

non 

huileux 
ou 

contaminé 
par 

des 
PCR. 

Les 
piles 

et 
accumulateurs 

usagés 
doivent 

être 
éliminés 

conformément 
aux 

dispositions 
du 

Décret 
94- 

609 
du 

13 
juillec 

1994 
et 

de 
l'article 

8 
du 

décret 
n°99-374 

du 
12 

mai 
1999, 

modifié, 
relatif 

à 
la 
mise 

sur 

le 
marché 

des 
piles 

et accumulateurs 
et 

à leur 
élimination. 

Les 
pneumatiques 

usagés 
doivent 

être 
éliminés 

conformément 
aux 

dispositions 
du 

Décret 
2002-1563 

du 
24 

décembre 
2002 

; ils sont 
remis 

à des 
opérateurs 

agréés 
(collecteurs 

où 
exploitants 

d'installations 
d'élimination) 

où 
aux 

professionnels 
qui 

utilisent 
ces 

déchets 
pour 

des 
travaux 

publics 
de 

remblaiement, 
de génie 

civil où 
pour Pensilage. 

Les 
huiles 

usagées 
doivent 

être 
remises 

à 
des 

opérateuts 
agréés 

(ramasseurs 
où 

exploitants 
d'installations 

d'élimination). 

Atticle 
5.13 - 

CONCEPTION 
ET 

EXPLOITATION 
DES 

INSTALLATIONS 
INTERNES 

DE 
TRANSIT 

DES 
D
É
C
H
E
T
S
 

Les 
déchets 

et 
résidus 

produits, 
entreposés 

dans 
l'établissement, 

avant 
leur 

traitement 
ou 

leur 
élimination, 

doivent 
l'être 

dans 
des 

conditions 
ne 

présentant 
pas 

de 
risques 

de 
pollution 

(prévention 
d'un 

lessivage 
par 

des 
enux 

météoriques, 
d'une 

pollution 
des 

eaux 
superficielles 

et 
souterraines, 

des 
envols 

et des odeurs) 
pour 

les populations 
avoisinantes 

et l'environnement. 

En 
particulier, 

les 
aires 

de 
transit 

de 
déchets 

susceptibles 
de 

contenir 
des 

produits 
polluants 

sont 
réalisées 

sur des aires 
étanches 

ct aménagées 
pour 

k 
récupération 

des 
éventuels 

liquides 
épandus 

er des 
eaux 

métériques 
souillées. 

Article 5.14- 
D
É
C
H
E
T
S
 

TRAÏTÉS 
OU 

 ÉLIMINÉS 
À 

L'EXTÉRIEUR 
DE 

L
'
É
T
A
B
L
I
S
S
E
M
E
N
T
 

  

L'exploitant 
élimine 

où 
fait 

éliminer 
les 

déchets 
produits 

dans 
des 

conditions 
propres 

à garantit 
les 

intérèts. 
Il 

s'assure 
que 

les 
installations 

visées 
à 

Particle 
LS11-1 

du 
code 

de 
l'environnement 

utilisées 

pour curte élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Article 
515- 

DÉCHETS 
TRAITÉS 

OU 
 ÉLIMINÉS 

À 
L'INTÉRIEUR 

DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

A 
l'exception 

des installations 
spécifiquement 

autorisées, 
toute élimination 

de déchets 
dans 

l'enceinte 
de 

Pérablissement 
est interdite. 

Atticle 
5.1.6 

- T
R
A
N
S
P
O
R
T
 

Chaque 
lot 

de 
déchets 

dangereux 
expédié 

vers 
l'extérieur 

doit 
être 

accompagné 
du 

bordereau 
de 

suivi 
établi en applicarion 

de Parrêté 
ministériel 

du 4 janvier 
1985 

relatif au contrôle 
des circuits d'élimination 

des 
déchets 

générateurs 
de 

nuisances. 

Les 
opérations 

de 
transport 

de 
déchers 

doivent 
respecrer 

les 
dispositions 

du 
décret 

n° 
98-679 

du 
30 

juillet 
1998 

relatif 
au 

transport 
par route 

au négoce 
et au 

courtage 
de 

déchers. 
La 

liste mise 
à jour des 

transparteurs 
utilisés par l'exploitant, 

est tenue 
à la disposition 

de l'inspection 
des installations 

classées. 

Article 
5.1.7 

- 
D
É
C
H
E
T
S
 
P
R
O
D
U
I
T
S
 
P
A
R
 
L
'
É
T
A
B
L
I
S
S
E
M
E
N
T
 

Les 
principaux 

déchers 
générés 

par 
le 

fonctionnement 
normal 

des 
installations 

sont 
limités 

aux 
quantités 

suivantes 
: 

. 
Élimination 

maximale 
annuelle 

en 
tonnes 

Type 
de 

déchets 
L
T
,
 

D
u
,
 

., 
U
S
 

À 
l'intérieur 

de 
l'établissement 

A 
l'extérieur 

de 
l'établissement 

Sous-produits 
de 

la déshydratation 
du 

à 
Le 

L
e
e
 

Compostage 
: 5000 

tonnes 
marc 

désalcoolisé 
et de 

la distillation 
posts 

Déchets 
industriels 

banals 
10 

tonnes 

Ordures 
ménagères 

15 
tonnes 

Déchers 
industriels 

dangereux 
(huiles 

: 
1000 

litres 
et 

1m3 
usagées 

déchets 
huileux 

solides) 
‘ 

  

Les 
pulpes, 

pépins 
et rafles 

sont 
des 

sous-ptoduits 
valorisables 

et non 
des déchets.



TITRE 
6 - PRÉVENTION 

DES 
NUISANCES 

SONORES 
ET 

DES 
VIBRATIONS 

Chapitre 
6.1 

- D
I
S
P
O
S
I
T
I
O
N
S
 
G
É
N
É
R
A
L
E
S
 

Article 
6.11 

- A
M
É
N
A
G
E
M
E
N
T
S
 

L'installation 
est 

construite, 
équipée 

er 
explaitée 

de 
façon 

que 
son 

fonctionnement 
ne 

puisse 
être 

à 
Porigine 

de 
bruits 

transmis 
par 

voie 
aérienne 

ou 
solidienne, 

de 
vibrations 

mécaniques 
susceptibles 

de 
compromettre 

l santé 
ou 

la sécurité 
du voisinage ou 

de constituer une 
nuisance 

pour 
celle-ci. 

Les 
prescriptions 

de 
l'arrêté 

ministériel 
du 

23 
janvier 

1997 
relatif 

à 
la 

limitation 
des 

émis 
dans 

l'environnement 
par les installations 

relevant 
du 

livre V — tire 
1 du Code 

de 
l'Environnement, 

ainsi que 
les régles 

techniques 
annexées 

à la circulaire du 23 
juille 

1986 
relative 

aux vibrations 
mécaniques 

émises 
dans 

l'environnement 
par les installations 

classées 
sont 

applicables. 

Article 
6.1.2 

- 
V
É
H
I
C
U
L
E
S
 

ET 
E
N
G
I
N
S
 

Les 
véhicules 

de 
transport, 

les 
matériels 

de 
manutention 

et 
les 

engins 
de 

chantier 
utilisés 

à 
Pintérieur 

de 
Pétablissement, 

et 
susceptibles 

de 
constituer 

une 
gêne 

pour 
le 

voisinage, 
sont 

conformes 
à 

la 
réglementation 

en 
vigueur 

(les 
engins 

de 
chantier 

doivent 
répondre 

aux 
dispositions 

du 
décrer 

n° 
95.79 

du 
23 janvier 

1995 
et des textes pris pour 

son 
application). 

Article 
6.1.3 

- A
P
P
A
R
E
I
L
S
 
D
E
 
C
O
M
M
U
N
I
C
A
T
I
O
N
 

  

L'usage 
de tous appareils 

de communication 
par voie acoustique 

(sirènes, avertisseurs, 
hrut-parleuts 

…) 
génants 

pour 
le voisinage 

est interdit sau£ 
sf leur emploi 

est exceptionnel 
et réservé 

à ha 
prévention 

qu 
au 

signalement 
d'incidents 

graves ou 
d'accidents. 

Chapitre 
6.2 

- N
I
V
E
A
U
X
 
A
C
O
U
S
T
I
Q
U
E
S
 

L'ensemble 
des 

activités 
de 

l'étiblissement, 
y compris 

le bruit émis 
par 

les véhicules 
et engins 

visés 
cie 

dessous, 
doivent respecter les valeurs 

admissibles 
définies 

ci-après 
: 

  

Les 
niveaux 

sonotes 
maxima 

autorisés 
en 

limite 
de 

propriété 
sont 

les 
suivants 

: 

“jour 
(de 7 h à 22 h les jours ouvrables) : 

70 dB(A) 
* 

nuit (de 2
2
 

à 7 H) 
ainsi que 

les dimanches et jours 
fériés: 

60 dB(A). 

1Les bruits 
émis 

par Finsrallation 
ne doivent pas être à l'origine d'une 

émergence 
supérieure 

à : 

  

Niveau 
de bruit ambiant existe 

Émergence 
admissible 

pour 
h 

 Émergence 
admissible 

pour 
la 

dans 
les zones 

à émergence 
période 

allant de 7 h 00 à 22 h (D 
période 

allant de 22 h 00 à 
7 h où 

réglementéc(ineluant 
le bruit de 

sauf 
dimanches 

et jours 
fériés 

ainsi que 
les dimanches 

et jours 

  

l'érablissement) 
fériés 

supérieur 
à 35 dB(À) 

et inférieur 
6 dB(A) 

4 dB 
(A) 

où 
égal à 45 dB 

(A) 
supérieur à 45 dB(A) 

5 dB 
(A) 

3 uB 
(4) 

De 
plus, 

là 
durée 

d'apparition 
de 

tout 
bruit 

particulier, 
à 

tonalité 
marquée, 

de 
mmnière 

établie 
ou 

<Yelique 
ne doir pas 

excéder 
de 

30 
% 

la durée 
de 

fonctionnement 
de 

l'établissement 
dans 

chacune 
des 

périodes 
visées 

ci-dessus. 

  

 
 

On 
appelle 

émergence 
la 

différence 
entre 

le 
niveau 

ambiant, 
établissement 

en 
fonctionnement 

et 
le 

niveau 
du bruit 

résiduel lorsque 
l'établissement est à l'arrêt. 

  

On 
appelle 

zones 
à émergence 

réglementée 
: 

+ 
l'iarérieur 

des 
immeubles 

habités 
ou 

occupés 
par 

des 
tiers, 

exisrant 
à 

la 
date 

de 
l'autotisation 

et 
leuss 

parties extérieures 
éventuelles 

Les plus proches 
(cour, jardin, terrasse), 

  

*__ 
les zones 

constuctibles, 
définies 

par des documents 
d'urbanisme 

opposables 
aux 

tiers et publiée 
à la date 

de l'autorisation 
“l'intérieur 

des immeubles 
habités 

ou 
occupés 

par des 
tiers qui ont 

été implantés 
après 

la date de 
l'arrêté d'autorisation 

dans 
les zones 

constructibles 
définies 

ci-dessus 
er leurs 

parties 
extérieures 

éventuelles 
les 

plus 
proches 

{cour, 
jardin, 

terrasse), 
à 

l'excmsion 
de 

celles 
des 

immeubles 
implantés 

dans 
les zones 

destinées à 
recevoir des activités artisanales 

ou industrielles,



T
I
T
R
E
 

7 
- 
P
R
É
V
E
N
T
I
O
N
 
D
E
S
 
R
I
S
Q
U
E
S
 
T
E
C
H
N
O
L
O
G
I
Q
U
E
S
 

Chapitre 
7.1- 

P
R
I
N
C
I
P
E
S
 
D
I
R
E
C
T
E
U
R
S
 

L'exploitant 
prend 

toutes 
les 

dispositions 
nécessaires 

pour 
prévenir 

les 
incidents 

et 
accidents 

susceptibles 
de 

concerner 
les 

installtions 
et 

pout 
en 

limiter 
les 

conséquences. 
I 

organise 
sous 

sa 
responsabilité 

les 
mesures 

appropriées, 
pour 

obtenir 
et maintenir 

cette 
prévention 

des 
risques, 

dans 
les 

conditions 
normales 

d'exploitation, 
les 

situations 
transitoires 

et 
dégradées. 

  

IL 
met 

en 
place 

le 
dispositif 

nécessaire 
pour 

en 
obtenir 

l'application 
er 

le 
maintien 

ainsi 
que 

pour 
détecter et corriger les écarts éventuels. 

Chapitre 
7.2 

: 
C
A
R
A
C
T
É
R
I
S
A
T
I
O
N
 

D
E
S
 
R
I
S
Q
U
E
S
 

Article 
7.2.1- INVENTAIRE 

DES 
SUBSTANCES 

OU 
PRÉPARATIONS 

DANGEREUSES 
P
R
É
S
E
N
T
E
S
 
DANS 

L
'
É
T
A
B
L
I
S
S
E
M
E
N
T
 

L'exploitant 
doit 

avoir 
à 

sa 
disposition 

des 
documents 

lui 
permettant 

de 
connaitre 

la 
nature 

er 
kes 

risques 
des 

substances 
et 

préparations 
dangereuses 

présentes 
dans 

les 
installations, 

en 
parriculier 

les 
fiches 

de 
données 

de 
sécurité 

prévues 
par 

l'article 
R231-53 

du 
code 

du 
travail. 

L'inventaire 
et 

létat 
des 

stocks 
des 

substances 
ou 

préparations 
dangereuses 

présentes 
dans 

l'établissement 
(nature, 

état 
physique 

er 
quantité, 

emplacements) 
en 

tenant 
compte 

des 
phrases 

de 
risques 

codifiées 
par 

h 
réglementation 

en 
vigueur 

est 
constamment 

tenu 
à 

jour. 

Cet 
inventaire 

est 
tenu 

à 
la disposition 

permanente 
des 

services 
de 

secours. 

Article 
7.2.2 

- 
Z
O
N
A
G
E
 
D
E
S
 
D
A
N
G
E
R
S
 
I
N
T
E
R
N
E
S
 

À 
L
'
É
T
A
B
L
I
S
S
E
M
E
N
T
 

L'exploitant 
identifie 

les 
zones 

de 
l'établissement 

susceptibles 
d'être 

à 
l’origine 

d'incendie, 
d'émanations 

toxiques 
ou 

d'explosion 
de 

par 
la 

présence 
de 

substances 
où 

préparations 
dangereuses 

stockées 
ou 

utilisées 
où 

d'atmosphères 
nocives 

ou 
explosibles 

pouvant 
survenir 

soit de 
façon 

permanente 
ou 

semi- 
permanente 

dans 
le 

cadre 
du 

fonctionnement 
normal 

des 
installations, 

soit 
de 

manière 
épisodique 

avec 
une 

fuüble 
fréquence 

et 
de 

courte 
durée, 

Ces 
zones 

sont 
matérialisées 

par des 
moyens 

appropriés 
et reportées 

sur un plan 
systématiquement 

tenu 
à jour. 

La 
nature 

exacte 
du 

risque 
(atmosphère 

potentiellement 
explosible, 

etc.) 
et 

es 
consignes 

à 
observer 

sont 
indiquées 

à 
l'entrée 

de 
ces 

zones 
et 

en 
tant 

que 
de 

besoin 
sappelées 

à 
l'intérieur 

de 
celles-ci. 

Ces 
consignes 

doivent 
être 

incluses 
dans 

les 
plans 

de 
secours 

s'ils 
existent. 

Chapitre 
7.3 

- 
I
N
F
R
A
S
T
R
U
C
T
U
R
E
S
 

ET 
I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 

Article 
7.3.1: 

A
C
C
È
S
 
ET 

C
I
R
C
U
L
A
T
I
O
N
 
D
A
N
S
 
L
'
É
T
A
B
L
I
S
S
E
M
E
N
T
 

L'exploitant 
fixe 

les 
règles 

de 
circulation 

applicables 
à 

l'intérieur 
de 

l'établissement. 
Les 

règles 
sont 

portées 
à la connaissance 

des inréressés 
par une 

signalisation 
adaptée 

et une 
information 

appropriée. 

Les 
voies 

de 
circulation 

et 
d'accès 

sont 
notamment 

délimitées, 
maintenues 

en 
constant 

état 
de 

propreté 
et dégagées 

de 
tout 

objet 
susceptible 

de 
gêner 

le passage. 
Ces 

voies 
sont 

aménagées 
pour 

que 
les 

engins 
des 

services 
d'incendie 

puissent 
évoluer 

sans 
difficulté. 

L'établissement 
devra 

être 
efficacement 

clôturé 
sur 

la 
totalité 

de 
sa 

périphérie 
dans 

un 
délai 

de 
4 

ans 
à 

compter 
de 

la 
notification 

du 
présent 

arrêté, 

  

Son 
accès 

sera 
aménagé 

en 
accord 

avec 
le 

gestionnaire 
de 

la 
R
D
?
 

dans 
le 

délai 
d'un 

an 
à 
compter 

de 
k 

notification 
du 

présent 
arrêté. 

Au 
moins 

deux 
accès 

de 
secours 

éloignés 
l'un 

de 
l'autre, 

et, le plus 
judicieusement 

placés 
pour 

éviter 
d'être exposés 

aux 
conséquences 

d'un 
neciclent, sont 

en permanence 
maintenus 

accessibles 
de l'extérieur 

du 
site {chemins 

carrossables,..) 
pour 

les moyens 
d'intervention. 

Les 
voies 

auront 
les 

caractéristiques 
minimales 

suivantes 
: 

+
2
 

mètres 
minimum 

de large pour les allées principales, 
+1 

mètre minimum 
de large pour les allées secondaires, 

  

8 mèrre 
entre 

un 
stockage 

et un 
mur, 

Les 
stockages 

extérieurs 
de 

palettes 
et 

d'emballages 
vides 

sont 
situés 

à 
10 

mètres 
de 

toute 
construction, 

et 
recaupés 

par 
des 

allées 
de 

circulation 
de 

2 
mètres 

tous 
les 

20 
mètres. 

Asticle 
7.3.2 

- 
B
Â
T
I
M
E
N
T
S
 

ET 
L
O
C
A
U
X
 

(modifié 
par 

l'article 
1 

de 
l'arrêté 

c
o
m
p
l
é
m
e
n
t
a
i
r
e
 

n° 
39 

du 
13 

mai 
2009 

et 
l'article 

4 
de 

l'arrêté 
complémentaire 

n°812011-01-26- 
0010-DDPP 

du 
26 

janvier 
2011) 

Les 
bâriments 

er locaux 
sont 

cunçus 
et aménagés 

de 
façon 

à pouvoir 
s'opposer 

à la propagation 
d'un 

incendie, 

Les 
bâtiments 

ou 
locaux 

susceptibles 
d'être 

Pobjet 
d'une 

explosion 
sont 

saffisamment 
éloignés 

des 
autres 

bâtiments 
et unités 

de l'installation, ou 
protégés 

en conséquence. 

Une 
émde 

concernant 
ka dimination 

de 
ln 

zone 
des 

effets 
létaux 

et irréversibles 
du 

srockage 
d'alcool 

sera 
réalisée 

sous 
un délai d'un an à compter 

de 
notification 

du présent arrêté. 

La 
salle de 

contrôle 
er les 

locaux 
dans 

lesquels 
sont 

présents 
des 

personnels 
de 

façon 
prolongée, 

sont 
implantés 

et protégés 
vis À vis des 

risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

Une 
ventilation 

mécanique 
permanente 

(en 
position 

basse) 
asservie 

à un 
dispositif 

de 
dérection 

des 
vapeurs 

explosives 
doir être installée 

das Îes ateliers de distillation et le magasin 
d'alcool, 

Afin 
d'obtenir 

un 
renouvellement 

d'air 
de 

5260 
m°/h 

à 
l'intérieur 

du 
chai 

d'alcoo!, 
il 

sera 
modifié 

de 
it 

manière 
suivante 

: 

pour 
assurer 

mme 
ventiltion 

naturelle 
d'au 

moins 
5200 

m°/h, 
chique 

sale 
sera 

équipée 
de 

bouches 
de ventilation d'au moins 

0,8 m2, l'une en partie basse, placée 
au-dessus 

de l 
rétention, 

à 1 m 
au-dessus 

du sol, l'aurre en partie heure, le plus haut 
possible 

; 
, 

u
n
 

  
  

tème 
de 

ventilation 
forcée 

supplémentaire, 
donr 

ls 
mise 

en 
route 

ser 
asservie à 

une 
détection 

des 
vapeurs 

d'alcool, 
sera 

installée. 
Ce 

système 
de 

ventilation 
sera 

dimensionné 
et un 

dossier 
technique 

sera 
adressé 

à Monsieur 
le sous-préfet d'Apt, au plus tard 

fin juin 2009. 

 
 

Ce 

  

vaus 
devront 

être 
réalisé 

avant 
le 

1er 
septembre 

2009, 

Tous 
les 

dispositifs 
de 

désenfumage 
existants 

doivent 
être 

remis 
en 

état 
de 

fonctionner, 
et 

un 
châssis 

de 
désenfumage 

doit 
être 

installé 
dans 

la 
réserve 

1 
avant 

le 
31 

janvier 
2011. 

Ces 
installations 

doivent 
faite 

l'objer 
d'un 

contrôle 
périodique, 

et 
les 

dispositifs 
de 

c
o
m
m
a
n
d
e
 

doivent 
être 

visibles 
et 

accessibles 
en 

 



Permanence. 

La 
nature 

des 
matétinux 

stockés 
ne doit pas 

être modifié 
sans en informer 

le Préfet, 
notamment 

dans 
le 

hangar 
silos 

1 et 2. 

Toute 
modification 

ou 
a
m
é
n
a
g
e
m
e
n
t
 

réalisé 
sur 

les 
toitures 

existantes 
devra 

être 
soumis 

à 
l'avis 

du 
Service 

d'Incendie 
et 

de 
Secours, 

A 
l'intérieur 

des 
ateli 

rs, 
les 

allées 
de 

circulation 
ainsi 

que 
les 

sorties 
de 

secours 
sont 

aménagées 
et 

Maintenues 
constamment 

dégagées 
pour 

faciliter 
la 

circulation 
et 

l'évacuation 
du 

Porsonnel 
ainsi 

que 
l'intervention 

des 
secours 

en 
cas 

de 
sinistre. 

  

Un 
éclairage 

de sécurité 
doit être installé au-dessus 

de chaque 
issue ain 

que 
dans 

toutes 
les circulations 

d'une 
longueur 

supérienre à 15 m. 

Article 
7,33 

- 
I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 
É
L
E
C
T
R
I
Q
U
E
S
 

- 
M
I
S
E
 

À 
LA 

T
E
R
R
E
 

Les 
installations 

électriques 
doivent 

être 
conçues, 

réalisées 
ct 

entretenues 
conformément 

à 
ja 

réglementation 
du 

travail et le matériel 
conforme 

aux 
normes 

françaises 
qui lui sont applicables. 

Ta 
mise 

à 
li 

terre 
est 

effectuée 
suivant 

les 
règles 

de 
l'art 

er 
distincte 

de 
celle 

du 
piratonnerre 

éventuel, 
Le 

matériel 
électrique 

est 
entretenu 

en 
bon 

état 
et 

reste 
en 

permanence 
conforme 

en 
tout 

point 
à 

ses 
Spécifications 

techniques 
d'origine. 

À 
éviter 

tout 
court-circuit, 

 
 

Les 
conducteurs 

sont 
mis 

en 
Place 

de 
manière 

Une 
vérification 

de 
l’ensemble 

de 
l'installation 

électrique 
est 

effectuée 
au 

m
i
n
i
m
u
m
 

une 
fois 

par 
an 

par 
un 

organisme 
compétent 

qui 
mentionnera 

très 
explicitement 

les 
défectosités 

relevées 
dans 

son 
rapport. 

Article 
7.3.4 

- 
P
R
O
T
E
C
T
I
O
N
 
C
O
N
T
R
E
 

LA 
F
O
U
D
R
E
 

Les 
installations 

sur 
lesquelles 

une 
agression 

par 
la 

foudre 
peut 

être 
à 

l'origine 
d'évènements 

susceptibles 
de 

porter 
gravement 

atteinte, 
directement 

ou 
indirectement 

à 
la 

sécurité 
des 

installations, 
à 

Ba 
sécurité 

des 
personnes 

ou 
à 

h 
qualité 

de 
l'environnement, 

sont 
protégées 

contre 
k 

foudre 
on 

application 
de 

l'arrêté 
ministériel 

du 
28 

janvier 
1993, 

  

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes 
à la norme 

française C 
17.100) ou à route 

Rome 
en vigueur dans un Etat membre 

de h C.E. où présentant des garanties de secte équivalentes. 

  

L'état 
des 

dispositifs 
de 

Ptotection 
contre 

la 
foudre 

est 
vérifié 

tous 
les 

cinq 
ans. 

Une 
v 

réalis 

  

‘fiction 
est 

après 
Havaux 

où 
après 

impact 
de 

foudre 
demmageable, 

comme 
le prévoit 

l'article 
3 de 

l'arrêté 
ministériel 

susvisé, 
Après 

chacune 
des 

vérifications, 
l'exploitint 

adresse 
à l'inspection 

des 
installations 

classées 
une 

déclaration 
de 

conformité 
signée 

par lui er accompagnée 
de 

l'enregistrement 
trimestriel 

du 
nombre 

d'impaer 
issu 

du 
dispositif 

de 
comptage 

cité plus 
haut 

ainsi 
que 

de 
l'indication 

des 
dommages 

éventuels 
subis. 

 
 

  

Chapitte 
7.4- 

P
R
É
V
E
N
T
I
O
N
 
D
E
S
 
P
O
L
L
U
T
I
O
N
S
 
A
C
C
I
D
E
N
T
E
L
L
E
S
 

Article 
7.4.1. 

O
R
G
A
N
I
S
A
T
I
O
N
 
D
E
 
L
'
É
T
A
B
L
I
S
S
E
M
E
N
T
 

Une 
consigne 

écrite 
doit 

préciser 
les 

vérifications 
à 

effectuer, 
en 

patticulier 
pour 

s'assurer 
périodiquement 

de 
l'étanchéité 

des 
dispositifs 

de 
rétention, 

préalablement 
à 

route 
renrse 

en 
service 

après 
atrêt 

d'exploitation, 
et 

plus 
généralement 

aussi 
souvent 

que 
le 

justificront 
les 

conditions 
d'exploitation. 

Les 
vérifications, 

les 
opérations 

d'entretien 
et de 

vidange 
des 

rétentions 
doivent 

être 
notées 

sur 
ua 

registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, 
Article 

74.2 
- 
É
T
I
Q
U
E
T
A
G
E
 
D
E
S
 
S
U
B
S
T
A
N
C
E
S
 
E
T
 
P
R
É
P
A
R
A
T
I
O
N
S
 
D
A
N
G
E
R
E
U
S
E
S
 

Les 
fûts, 

réservoirs 
et 

autres 
emballages, 

les 
récipients 

fixes 
de 

stockage 
de 

produits 
dangereux 

d'un 
volume 

supérieur 
à 

800 
1 portent 

de 
manière 

trés 
lisible 

la 
dénomination 

exacte 
de 

leue 
contenu, 

le 
numéro 

ct le sémbole 
de 

danger 
défini 

dans 
ln 

réglementation 
relative 

à l'étiquetage 
des 

substances 
et 

Préparations 
chimiques 

dangercuses. 

  

À 
proximité 

des 
aires 

permanentes 
de 

stockage 
de 

produits 
dangereux 

en 
récipients 

mobiles, 
les 

symboles 
de 

danger 
ou 

les 
codes 

correspondant 
aux 

produits 
doivent 

être 
indiqués 

de 
façon 

très 
lisible. 

Article 
7.4.3 

- 
R
É
T
E
N
T
I
O
N
S
 

Tout 
stockage 

fixe ou 
temporaire 

d'un 
liquide 

susceptible 
de 

créer une pollution 
des 

eaux 
ou 

des 
sols 

st 
associé 

À 
une 

capacité 
de 

rétention 
dont 

le 
volame 

est 
au 

moins 
él 

à ln 
ples 

grande 
des 

deux 
valeurs 

suivantes 
: 

* 
100% 

de k 
capacité du 

plus grand 
réservoir, 

* 
56% 

de 
h capacité 

des réservoirs 
associés. 

  

Cette disposition 
n'est pas applicable 

aux 
bassins 

de traitement des eaux 
résidunires, 

Pour 
les 

stockages 
de 

récipients 
de 

capacité 
uninire 

inférieure 
ou 

égale 
à 

250 
litres, 

la 
capacité 

de 
rétention 

est 
au 

moins 
égale 

à 
: 

“
d
a
n
s
 

le 
cas 

de 
liquides 

inflammables, 
à 
l'exception 

des 
lubrifiants, 

50 
% 

de 
la 

capacité 
totale 

des 
fûts, 

dans 
les 

autres 
cas, 

20 
%
 

de 
ta 

capacité 
totale 

des 
fûrs, 

dans 
tons 

les 
cas, 

800 
1 
m
i
n
i
m
u
m
 

ou 
égale 

à 
la 

capacité 
totale 

lorsque 
celle-là 

est 
inférieure 

à 
800 

L 

la 
capacité 

de rétention 
esr étanche 

aux 
produits 

qu'elle 
pourrair 

contenir, 
résiste à l'action 

physique 
er 

chimique 
des 

fluides et au 
feu. 

Elle 
peut 

être 
contrôlée 

à 
tour 

moment, 
Il en 

êst 
de 

même 
pour 

son 
éventuel 

dispositif 
d'obturation 

qui 
sst 

maintenu 
fermé 

en 
permanence. 

  

Les 
capacités 

de 
rétention 

ou 
les 

réseaux 
de 

collecte 
et 

de 
stock: 

ge 
des 

égouttures 
et 

effluents 
accidentels 

ne 
comportent 

aucun 
moyen 

de vidange 
par 

simple 
gravité 

dans 
le réseau 

d'assainissement 
où 

le 
milieu 

naturel. 

  

La 
conception 

de 
la capacité 

est telle 
que 

toute 
fuite 

survenant 
sur 

un 
réservoir 

associé 
y soit récupérée, 

SOMPIE 
fenu 

en 
particulier 

de 
la 

différence 
de 

hauteur 
entre 

le 
bord 

de 
I 

capacité 
er 

le 
sommet 

du 
réservoir 

La 
euverre 

de 
rétention 

du 
chai 

à 
atcoot 

doit 
être 

recoupée 
en 

deux 
sous-cuvetres 

pour, 
en 

cas



d'incendie, 
diminuer 

le 
flux 

thermique 
et 

faciliter 
l'extinction, 

Ces 
capacités 

de 
rétention 

doivent 
être 

construires 
suivant 

les 
règles 

dle 
l'art, 

en 
limitant 

no 

surfaces 
susceptibles 

d'être 
mouillées 

en 
cas 

de 
fuite. 

mment 
les 

  

Les 
déchers 

et 
résidus 

produits 
considérés 

comme 
des 

substances 
ou 

préparations 
dangercuses 

sont 
stockés, 

avant 
leur 

revalorisation 
ou 

leur 
élimination, 

dans 
des 

conditions 
ne 

présentant 
pas 

de 
risques 

de pollution 
(prévention 

d'un 
lessivage 

par les eaux 
météoriques, 

d'une 
pollution 

des 
eaux 

superficielles 
et 

soutersnines, 
des 

envols 
et 

des 
odeurs) 

pour 
les 

populations 
avoisinantes 

et 
l'environnement, 

  

Les 
stockages 

temporaires, 
avant 

recyclage 
ou 

élimination 
des 

déchets 
spéciaux 

considérés 
comme 

des 

substances 
où 

préparations 
dangereuses, 

sont 
réalisés 

sux 
des 

cuvettes 
de 

rétention 
étanches 

et 

aménagées 
pour 

la récupération 
des eaux 

météoriques. 

Article 
7.4.4 

- RÉSERVOIRS 

L'éranchéité 
du 

(ou des) 
réservoir(s) 

associé(s) 
à la rétention 

doir pouvoir 
être contrôlée 

à tout moment, 

  

Les 
matériaux 

utilisés 
doivent 

être adaptés 
aux 

produits 
utilisés 

de 
manière, 

en 
particulier, À éviter 

route 
réaction parasite 

dangereuse. 

Les 
canalisations 

doivent 
être 

installées 
à l'abri des 

chocs 
et donner 

toutes 
garanties 

de 
résistance 

aux 
actions 

mécaniques, 
physiques, 

chimiques 
ou 

électrolytiques. 
Il est en particulier interdie d'intercaler 

des 
tuyauteries 

flexibles 
entre le réservoir 

et les robinets 
ou clapets 

d'arrêt, isolant ce réservoir 
des 

appareils 
d'urilisation. 

Article 
7.4.5 

- 
R
È
G
L
E
S
 
D
E
 
G
E
S
T
I
O
N
 
D
E
S
 
S
T
O
C
K
A
G
E
S
 
E
N
 
R
É
T
E
N
T
I
O
N
 

Les 
réservoirs 

ou 
récipients 

contenant 
des 

produits 
incompatibles 

ne 
sont 

pas 
associés 

À 
une 

même 
rétention. 

Le 
stockage 

des 
liquides 

inflammables, 
ainsi 

que 
des 

autres 
produits, 

toxiques, 
corrosifs 

ou 
dangereux 

pour 
l'environnement, 

n'est 
autorisé 

sous 
le niveau 

du 
sal 

que 
dans 

des 
réservoirs 

installés 
en 

fosse 
maconnée 

où 
assimilés, 

et pour 
les 

liquides 
inflammables 

dans 
le 

respect 
des 

dispositions 
du 

présent 
êté. 

  

L'exploitant 
veille à ce que les volumes 

potentiels 
de rétention restent disponibles 

en permanence. 
À cet 

cffer, l'évacuation 
des eaux 

pluviales 
respecte 

les dispositions 
du présent 

arrêté. 

Article 
7.4.6 

- 
S
T
O
C
K
A
G
E
 
S
U
R
 
L
E
S
 
L
I
E
U
X
 
D
'
E
M
P
L
O
I
 

Les 
matières 

premières, 
produits 

intermédiaires 
et 

produits 
finis 

considérés 
c
o
m
m
e
 

des 
substances 

ou 

des 
préparations 

dangereuses 
sont 

limités 
en 

quantité 
stockée 

et 
utilisée 

dans 
les 

ateliers 
au 

minimum 
technique 

permetrant 
leur 

fonctionnement 
normal. 

Article 
7.4.7 

- 
T
R
A
N
S
P
O
R
T
S
 

- 
C
H
A
R
G
E
M
E
N
T
S
 

- 
D
É
C
H
A
R
G
E
M
E
N
T
S
 

(modifié 
par 

l'article 
2 

de 
l'arrêté 

complémentaire 
n° 

39 
du 

13 
mai 

2009) 

Les 
aires 

de 
chargement 

et 
de 

déchargement 
de 

véhicules 
citernes 

sont 
étanches 

et 
reliées 

rérentions 
dimensionnées 

selon 
les 

règles 
de 

Part. 

 
 

des 

  

Le 
transport 

des 
produits 

à l'intérieur 
de 

l'établissement 
est 

effectué 
avec 

les 
précautions 

nécessaires 
pour 

éviter le renversement 
accidentel 

des emballages 
(arrimage 

des 
fürs..). 

T
I
T
R
E
 

8 
- 
C
O
N
D
I
T
I
O
N
S
 
P
A
R
T
I
C
U
L
I
È
R
E
S
 
A
P
P
L
I
C
A
B
L
E
S
 

À 
C
E
R
T
A
I
N
E
S
 

I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
S
 
D
E
 
L
'
É
T
A
B
L
I
S
S
E
M
E
N
T
 

Chapitre 
8.1- 

P
R
É
V
E
N
T
I
O
N
 

DE 
LA 

L
É
G
I
O
N
E
L
L
O
S
E
 

Article 
8.1.1 - 

D
É
F
I
N
I
T
I
O
N
 

Sont 
considérés 

comme 
faisant 

partie 
de 

Pinstallation 
de 

refroidissement 
au 

sens 
du 

présent 
arrêté, 

l'ensemble 
des 

éléments 
suivants: 

tour(s) 
de 

refroidissement 
et 

ses 
parties 

internes, 
échangeur(s), 

l'ensemble 
composant 

le 
cireuir 

d'eau 
en 

contact 
avec 

l'air 
(bac{s), 

canalisation(s), 
pompe(s).…), 

ainsi 
que 

le circuir d’eau 
d'appoint 

(jusqu’au 
dispositif 

de protection 
contre 

la pollution 
par retour dans le cas 

d'un 
appoint 

par le réseau 
public) 

et le circuit de purge. 

L'installation 
de 

refroidissement 
esr 

d
é
n
o
m
m
é
e
 

« 
installation 

» 
dans 

la 
suite 

du 
présent 

arrêté. 

Article 
8.1.2 

- 
R
È
G
L
E
S
 
D
'
I
M
P
L
A
N
T
A
T
I
O
N
 

Les 
rejets 

d'air 
potentiellement 

chargé 
d'aérosols 

ne 
sont 

effectués 
ni 

au 
droit 

d'une 
prise 

d'air, 
ni 

au 

droit 
d'ouvrants. 

Les 
points 

de 
rejets 

sont 
aménagés 

de 
façon 

à éviter 
le siphonnage 

de 
l'air chargé 

de 
gourreleres 

dans 
les 

canduits 
de 

ventilation 
d'immeubles 

avoisinants 
ou 

les 
couts 

intérieures. 

Article 
8.1.3 

- ACCESSIBILITÉ 

L'installation 
de 

refroidissement 
doit 

être 
aménagée 

pour 
permettre 

les 
visites 

d'entretien 
er 

les 
accès 

notamment 
aux 

parties 
internes, 

aux 
bassins, 

et 
aux 

parties 
hautes 

à 
la 

hauteur 
des 

rampes 
de 

pulrérisarion 
de là tour. 

  

La 
tour 

doit 
être 

équipée 
de 

tons 
les 

moyens 
d'accessibilité 

nécessaires 
à 

son 
entretien 

et 
sa 

maintenance 
dans 

les 
conditions 

de 
sécurité; 

ces 
moyens 

permettent 
à 

tout 
instant 

de 
vérifier 

Penrretien 
er 

ki 
maintenance 

de 
la 

tour. 

Article 
8.14 

- 
C
O
N
C
E
P
T
I
O
N
 

L'installation 
doit 

êrre 
conçue 

pour 
faciliter les opérations 

de 
vidange, 

nerroyage, 
désinfection 

et les 
prélèvements 

pour analyses 
microbiologiques 

et physico-chimiques 
et de manière à ce qu'en 

aucun 
cas, 

il ny 
ait 

des 
tronçons 

de 
canalisations 

constituant 
des 

bras 
morts, 

c'est à dire 
dans 

lesquels 
l'eau 

ne 
circule 

pas, 
ou 

circule 
en 

régime 
d'écoulement 

hminaire. 
L'installation 

est 
équipée 

d’un 
dispositif 

permetrant la purge complète 
de l'eau du circuit. 

L'exploirant 
doir 

disposer 
des 

plans 
de 

l'installation 
tenus 

à 
jour, 

afin 
de 

justifier 
des 

dispositions 
prévues 

ci-dessus. 

Les 
matériaux 

en 
contact 

avec 
Peau 

sont 
choisis 

en 
fonction 

des 
conditions 

de 
fonctionnement 

de 

Pinsrallation 
afin 

de 
ne 

pas 
favoriser 

la 
formation 

de 
biofihn, 

de 
faciliter 

le 
netroyage 

et 
la 

désinfection 

er en 
prenant 

en 
compte 

la qualité 
de 

l'eau 
ainsi 

que 
le 

traitement 
mis 

en 
œuvre 

afin 
de 

prévenir 
les 

phénomènes 
de corrosion, d'enturtrage 

ou 
de 

formation 
de biofilm. 

Ta 
tour 

doit 
être 

équipée 
d'un 

dispositif 
de 

linutation 
des 

entrainements 
vésiculaires 

constituant 
un 

passage 
obligatoire 

du 
flax 

d'air 
potentiellement 

chargé 
de 

vésicules 
d’eau, 

immédiarement 
avant 

réjer 
: 

ke 
raux 

d'entrainement 
vésiculaire 

attesté 
par 

le 
Fournisseur 

est 
inférieur 

à 
0
0
1
%
 

du 
débit 

d'eau 
en 

circulation 
dans 

les 
conditions 

de 
fonctionnement 

normales 
de 

l'installation.



Articie 
8.L5 

- 
S
U
R
V
E
I
L
L
A
N
C
E
 
D
E
 
L
'
E
X
P
L
O
I
T
A
T
I
O
N
 

L'exploitation 
seffecrue 

sous 
la 

surveillance 
d'une 

Personne 
nommément 

désignée 
par 

l'exploitant, 
formée 

er 
ayant 

une 
connaissance 

de 
la 

conduite 
de 

l'installation 
et 

des 
risques 

qu'elle 
présente, 

normment 
du 

risque 
lié 

à 
la 

présence 
de 

légionelles, 
ainsi 

que 
des 

dangers 
et 

inconvénients 
des 

prodhnits 
utilisés 

où 
stockés 

dans 
l'installation. 

Toutes 
les 

personnes 
susceptibles 

d'intervenir 
sur 

linstilation 
sont 

désignées 
et 

formées 
en 

vue 
d'appréhender 

selon 
leurs 

fonctions 
le risque 

légionellose 
associé 

à l'installrtion. 
L'organisation 

de 
Ja 

formation, 
ainsi 

que 
l'adéquation 

du 
contenu 

de 
la 

formation 
aux 

besoins 
son 

es plcirées 
et 

formalisées. 

l'ensemble 
des 

documents 
justifiant 

a 
formation 

des 
personnels 

est 
tenu 

à 
In 

disposition 
de 

l'inspection 
des installations 

classées. 

Les personnes 
étrangères 

à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installation 
 
 

Article 
8.16 

- 
E
N
T
R
E
T
I
E
N
 

P
R
É
V
E
N
T
I
F
,
 

N
E
T
T
O
Y
A
G
E
 

ET 
D
É
S
I
N
F
E
C
T
I
O
N
 

D
E
 

L
'
I
N
S
T
A
L
L
A
T
I
O
N
 

Une 
maintenance 

et 
un 

entretien 
adaptés 

de 
l'installation 

sont 
mis 

en 
place 

afin 
de 

limiter 
Ia 

prolifération 
des 

légionelles 
dans 

l'eau 
du 

circuit 
et 

sur 
toutes 

les 
surfaces 

de 
l'installation 

en 
contact 

avec 
l'eau du 

circuit où pourrait se développer 
un biofilm. 

L'exploitant 
s'assure 

du 
bon 

état 
et 

du 
bon 

positionnement 
du 

dispositif 
de 

limitation 
des 

entraînements 
vésiculaires, 

Lors 
d'un 

changement 
de 

dispositif 
de 

limitation 
des 

entrainements 
vésiculaires, 

l'exploitant 
devra 

s'assurer 
auprès 

du 
fabricant 

de 
Ja 

compatibilité 
de 

ce 
dernier 

avec 
les 

caractéristiques 
de 

la 
rour. 

Un 
plan 

d'entretien 
préventif, 

de 
nettoyage 

et 
désinfection 

de 
l'installation 

est 
défini 

à 
partir 

d’une 
analse 

méthodique 
de 

risques 
de 

développement 
des 

légionelles 
menée 

sur 
l'installation 

dans 
ses 

conditions 
de 

fonctionnement 
normales 

conduite, 
arrêts 

complets 
où 

partiels, 
redémarrages, 

interventions 
relatives 

à 
la 

maintenance 
où 

Fentretien) 
er 

dans 
ses 

conditions 
de 

fonctionnement 
Sceptionnelles 

(changement 
sur 

l'installation 
ou 

dans 
son 

mode 
d'exploitation). 

1] 
est 

mis 
en 

œuvre 
sous 

la responsabilité 
de 

Pexploitant. 

  

Ce 
plan 

vise 
à 

maintenir 
en 

permanence 
là 

concentration 
des 

légionelles 
dans 

l'eau 
du 

circuit 
à 

un 
niveau 

inférieur à 
1000 

unités 
formant 

colonies 
par 

litre 
d’eau. 

Des 
procédures 

adaptées 
à l'esploitarion 

de l'installation sont 
rédigées 

pour 
définir et mettre en œuere 

  

"La 
méthodologie 

d'analyse des risques 
* 

les 
mesures 

d'entretien 
préventif 

de 
l'installation 

en 
fonctionnement 

Pour 
éviter 

ka 
proliférarion 

des micro-organismes 
er en particulier des légionelles 

: 
les 

mesures 
de 

vidange, 
nettoyage 

et désinfection 
de 

l'installation 
à 

 
 

arrêt ; 
les 

actions 
correctives 

en 
cas 

de 
situation 

anormale 
(dérive 

des 
indicateurs 

de 
contrôle, 

défaillance 
du 

traitement 
préventif.) 

; 

  

* 
l'arrêt 

immédiat 
de 

Hstallation 
dans 

des 
conditions 

compatibles 
avec 

la 
sécurité 

du 
site 

er 
de 

Poutil 
de 

production. 

L.Enterien 
préventif 

de 
Pinstallarion 

en 
fonctionnement 

L'installation 
est 

maintenue 
Propre 

er 
dans 

un 
bon 

étar 
de 

surface 
pendant 

toute 
la 

durée 
de 

son 
fonctionnement. 

AVEn 
de 

limiter les phénomènes 
d'entartrage 

et de 
corrosion 

qui 
favorisent 

l 
formation 

du 
biofiln 

sur 
les 

surfaces 
de 

l'installation, 
et la prolifération 

des 
légionelles, 

l'exploitant 
s'assure d'une 

bonne gestion 
hydraulique 

dans 
l'ensemble 

de 
l'installation 

(régime 
turbulent) 

et 
procède 

à 
un 

traitement 
régulier 

à 
cffet 

permanent 
de 

son 
installation 

pendant 
toute 

la 
durée 

de 
son 

fonctionnement. 
Le traitement 

poure 
être 

chimique, 
on 

mettre 
en 

œuvre 
tout 

autre 
procédé 

dont 
Pexploitant 

aura 
démontré 

l'efficacité 
sur 

le 
biofilm 

et 
sur 

les 
légionelles 

dans 
les 

conditions 
de 

fonctionnement 
de 

l'exploitation, 

 
 

 
 

Dans 
ke 

cas 
où 

un 
traitement 

chimique 
sera 

mis 
en 

oeuvre, 
les 

concentrations 
des 

produits 
sont 

fixées 
et 

iaintenues 
à 

des 
niveaux 

efficaces 
ne 

Ptésentant 
pas 

de 
risque 

pour 
Pintégrité 

de 
Pinstallation. 

L’esploitant 
vérifie 

la 
compatibilité 

des 
produits 

de 
traitement, 

nettoyage 
et 

désinfection 
utilisés. 

En 
particulier, 

le 
choix 

des 
produits 

biocides 
tient 

compte 
du 

pH 
de 

Peau 
du 

circuit 
en 

contact 
avec 

l’a 
du 

développement 
de 

sonches 
bactériennes 

résistantes 
en 

cas 
d’accoutumance 

au 
principe 

actif 
du 

biocide, 
L'exploitant 

dispose 
de 

réserves 
suffisantes 

de 
produits 

pour 
faite 

face 
à un 

besoin 
urgent 

ou 
à 

des 
irrégularités 

d’approvisionnement. 

  

Le dispositif de purge 
de l'ean du circuit permer 

de maintenir les concentrations 
minérales 

à un niveau 
acceptable en adéquation 

avec le mode 
de traitement de l'eau, 

  

Les 
appareils 

de 
raitement 

et 
les 

conformément 
aux 

règles de Part, 
appareils 

de 
mesure 

sont 
correctement 

entretenus 
et 

maintenus 

2. 
Nertoyage 

et 
désinfection 

de 
Fiasrallation 

à 
l'arrêt 

 
 

 
 

L'installation 
de 

refroidissement 
est 

vidangée, 
netroyée 

et 
désinfecrée 

: 

en 
cas 

d'entartrage 
consécutif 

notamment 
à 

une 
panne 

des 
adoucisseurs, 

où 
en 

cas 
de 

contaminations 
récurrentes 

de 
l'eau 

par 
des 

légionelles 
(trois 

dépassements 
de 

1000 
unités 

formant 
colonies 

dans 
les 

six 
derniers 

mois); 
. 

avant 
l1 

remise 
en 

service 
de 

Pinstallation 
de 

refroidissement 
intervenant 

aptès 
un 

: 
prolongé 

; 

    

êt 

1 
Sen 

fout 
étar de 

cnuse 
au 

moins 
une 

fois 
par 

an, sauf 
dans 

Le cas 
des 

installations 
concernées 

par l'article 8.2.7 du présent 
arrêté, 

Les 
opérations 

de 
vidange, 

nettoyage 
et 

désinfection 
comportent 

: 

+ 
une vidange du circuit d'eau : 

* 
un 

nettoyage 
de 

l'ensemble 
des 

éléments 
de 

l'installation 
{tour 

de 
refroidissement, 

des 
bacs, 

canalisations, garnissages 
et échangeur(s)..) 

: 
une 

désinfection 
par 

un 
produit 

dont 
l'efficacité 

vis-à-vis 
de 

l'élimination 
des 

légionelles 
à 

été 
reconnue ; 

le 
cas 

échéant 
certe 

désinfection 
S'appliquera, 

à 
tour 

poste 
de 

traitement 
d'eau 

situé 
en 

amont 
de 

l'alimentation 
en 

eau 
du 

système 
de 

refroidissement. 

 



Lots 
des 

opérations 
de 

vidange, 
les 

eaux 
résiduaires 

sont 
soit 

rejetées 
à 

l'égout 
soit 

récupérées 
et 

éliminées 
dans 

un 
centre 

de 
traitetnent 

des 
déchets 

dûment 
autorisé 

à 
cet 

effet 
au 

titre 
de 

la 
Kgislation 

des 
installations 

classées. 
Les 

rejets 
à 

l'égout 
ne 

doivent 
pas 

nuire 
à 

la 
sécurité 

des 
personnes, 

à 
la 

qualité 

des 
milieux 

naturels, 
ni 

à 
la 

conservation 
des 

ouvrages, 
ni, 

éventuellement, 
au 

fonctionnement 
de 

la 

station 
d'épuration 

dans 
laquelle 

s'effectue 
Le 

rejet. 

  Lors 
de 

tout 
nettoyage 

mécanique, 
des 

moyens 
de 

protection 
sont 

mis 
en 

place 
afin 

de 
prévenir 

tout 

risque 
de 

d'émissions 
d’aérosols 

dans 
l'environnement. 

L'utilisation 
d'un 

nettoyage 
à 

jet 
d'eau 

sous 

pression 
est 

spécifiquement 
prévue 

par 
une 

procédure 
particulière 

et 
faire 

l'objet 
d’un 

plan 
de 

prévention 
au regard 

du 
risque de dispersion 

de légionelles. 

Article 
817- 

SURVEILLANCE 
DE 

L'EFFICACITÉ 
DU 

N
E
T
T
O
Y
A
G
E
 

ET 
DE 

LA 
D
É
S
I
N
F
E
C
T
I
O
N
 

Un 
plan 

de 
surveillance 

destiné 
à 

vassurer 
de 

l'efficacité 
du 

nettoyage 
ct 

de 
la 

désinfection 
de 

Finstallation 
est 

défini 
à 

partir 
des 

conclusions 
de 

lanalyses 
méthodique 

des 
risques 

menée 
conformément 

aus 
dispositions 

prévues 
à 

l'article 
82.6, 

et 
mis 

en 
œuvre. 

Ce 
plan 

fait 
l'objet 

de 
procédures 

formalisées. 

L'exploitant 
identifie 

les 
indicateurs 

physico-chimiques 
et 

microbiologiques, 
qui 

permettent 
de 

diagnostiquer 
les 

dérives 
au 

sein 
de 

l'installation. 
Les 

prélèvements 
pour 

ces 
diverses 

analyses 
sont 

réalisés 
périodiquement 

par 
l'exploitant 

selon 
une 

fréquence 
et 

des 
modalités 

qu'il 
détermine 

afin 
d'apprécier 

l'efficacité 
des 

mesures 
de 

prévention 
qui 

sont 
mises 

en 
œuvre. 

Toute 
dérive 

implique 
des 

actions 
correctives 

déterminées 
par l'exploitant. 

L'exploitant 
adapte 

et 
acrualise 

la 
nature 

et 
la 

fréquence 
de 

la 
surveillance 

pour 
tenir 

compte 
des 

évolutions 
de 

son 
installation, 

de 
ses 

performances 
par 

rapport 
aux 

obligations 
réglementaires 

er de 
ses 

effets 
sur 

l'environnement. 

 
 

réquence 
des 

prélèvements 
en. 

vue 
de 

l'analyse 
des 

légionelles 

La 
fréquence 

des 
prélèvements 

er 
analyses 

des 
Legionella 

specie 
selon 

la 
norme 

NF 
T90-H31 

est 
au 

m
i
n
i
m
u
m
 
mensuelle 

pendant 
h 

période 
de 

fonctionnement 
de 

l'installation. 

Si pendant 
une 

période 
d'au moins 

12 mois, 
les résultats 

des 
analyses 

mensuelles 
sont 

inférieurs 
à 1000 

unités 
formant 

colonies 
par litre d’eau, 

la fréquence 
des 

prélèvements 
er analyses 

des 
Legionella 

specie 
selon 

la norme 
NF 

T90.431 
pourra 

être au minimum 
trimestrielle, 

Si un 
résultat d'une 

analyse 
en légionelles 

est supérieur 
ou 

égal à 1 600 
unités 

formant 
colonies 

par 
litre 

d'eau, 
la 

fréquence 
des 

prélèvements 
et 

analyses 
des 

Legionelin 
specie 

selon 
là 

norme 
NI 

T9n.431 
devra 

être de nouveau 
au minimum 

mensuelle. 

2. 
Modalités 

de 
prélèvements 

en 
vue 

de 
l'analyse 

des 
légionelles 

Le 
prélèvement 

est 
réalisé 

par 
un 

opérateur 
formé 

à 
cet 

effet 
sur 

un 
point 

du 
cireuir 

d'eau 
de 

refroidissement 
ou 

l'eau 
est 

représentative 
de 

celle 
en 

cireulation 
dans 

le 
circuit. 

Si 
par 

défaut, 
le 

prélèvement 
est effectué 

dans 
le bac 

de 
récupération 

de 
l'eau 

de la tour 
où 

d'une 
des 

tours 
du 

cireuit, 
après 

arrêt de la ventilation, 
la conductivité 

de 
l'eau dans 

ce bac 
sera comparée 

à la conductivité 
relevée 

en un 
autre 

point du cireuir hors 
de toute 

influence directe 
de l'eau d'appoint, afin de s'assurer que 

l'eau 
du 

bac 
n'est 

pas 
seulement 

de 
l'eau 

d'appoint. 
Ce 

point 
de 

prélèvement, 
repéré 

par 
un 

marquage, 
est 

fixé 
sous 

la responsabilité 
de 

l'exploitant, 
de 

façon 
à 

faciliter 
les 

comparaisons 
entre 

les 
résultats 

de 
plusieurs 

analyses 
successives, 

La 
présence 

de 
Pagent 

bactéricide 
utilisé 

dans 
Pinstallation 

doit 
être 

prise 
en 

compte 
notamment 

dans 
le 

cas 
où 

un 
traitement 

continu 
à 

base 
d’oxydant 

est 
réalisé : 

le 
flacon 

d'échantillonnage, 
fourni 

par 
le 

hboratoire, 
contient 

un 
neutralisant 

en 
quantité 

suffisante. 

S'il 
s'agir 

d'évaluer 
l'efficacité 

dan 
traitement 

de 
choc 

réalisé 
à 

Pride 
d’un 

biocide, 
on 

de 
réaliser 

un 

contrôle 
sur 

demande 
de 

inspection 
des 

installations 
classées, 

les 
prélèvements 

sont 
effectués 

juste 

avant 
le 

choc 
et 

dans 
un 

délai 
d'au 

mains 
48 

heures 
après 

celui-ci. 

Les 
dispositions 

relatives 
aux 

échantillons 
répondent 

aux 
dispositions 

prévues 
par 

lt 
norme 

NF 
190- 

431. 

3. Laboratoire 
en charge 

de Fanalyse des légionelles 
 
 

 
 

  

Le 
laboratoire, 

chargé 
des 

analyses, 
en 

vue 
de 

la recherche 
des 

Legionella 
specie 

selon 
la norme 

NF 
190-441, 

doit 
participer 

à des 
comparaisons 

inter 
hboratoires 

er il doit 
être 

accrédité 
selon 

Ie norme 
NF 

EN 
18O/CEI 

17025 
par 

le Comité 
Français 

d'accréditation 
(COFRAC) 

ou 
tout 

autre 
organisme 

daccrédination 
équivalent 

européen, 
signataire 

de 
l'accord 

multilatéral 
pris 

dans 
le 

cadre 
de 

ln 
coordination 

européenne 
des organismes 

d'accréditation. 

  

4 
Résultats 

de 
l'analyse 

des 
légionelles 

Les 
ensemencements 

et 
les 

résultats 
doivent 

être 
présentés 

selon 
la 

norme 
NF 

T90-431. 
Les 

résulrats 

sont 
exprimés 

en 
unité 

formant 
colonies 

par 
litre 

d’eau 
(UFC/L). 

Les 
ensemencemenrs 

dont 
les 

résultats 
font 

apparaître 
une 

concentration 
en 

légionelies 
supérieures 

à 
100 006 

UFC/L 
sont conservés 

pendant 
3 mois 

par le laboratoire 
chargé 

de l'analyse. 

Le 
rapport 

d'analyse 
fournit 

les 
informations 

nécessaires 
à 
l'identification 

de 
l'échantillon 

: 

+ 
coordonnées 

de 
l'installation 

; 

+ 
date, heure 

de prélèvement, 
température 

de Peau 
; 

+ 
nom 

du préleveur 
présent 

: 
+ 

référence 
et localisation 

des 
points 

de 
prélèvement 

; 
? 

spect 
de l'eau prélevée 

: couleur, 
dépôt ; 

  

+ 
pH, 

conductivité 
er rarbidité 

de l'eau au lieu du prélèvement 
; 

nature 
et concentration 

des produits 
de traitements 

(biocides, 
biodispersants. 

.…) ; 
+ 

date de la dernière 
désinfection 

choc. 

Les 
résultars 

obtenus 
font 

l’'objer 
d’une 

interprétation. 

   

L'exploitant 
s'assure 

que 
le hboratoire 

l'informera 
des 

résulrats 
définitifs 

er provisaires 
de 

l'analyse par 
des 

moyens 
rapides 

(télécopie, 
courriel) 

si : 

- le résuleat définitif 
de analyse 

dépasse 
le seuil de 

1 000 
unités 

formant 
colanies 

par litre d'eau 
; 

le 
résultat 

définitif 
de 

Panalyse 
rend 

impossible 
la 

quantification 
de 

Legionella 
specie 

en 
raison 

de 
la 

présence 
d’une 

flore interférente. 

5. Prélèvements 
et analyses 

supplémentaires 
 
 

 
 

L'inspection 
des 

installations 
chssées 

peur 
demander 

à tout 
moment 

la réalisation 
de 

prélèvements 
et 

analyses 
supplémentaires, 

y 
compris 

en 
déclenchant 

un 
contrôle 

de 
façon 

inopinée, 
er l'identification 

génomique 
des 

souches 
prélevées 

dans 
Pinstallation, 

par le Centre 
National 

de Référence 
des légionelles



{CNR 
de Lyon). 

Ces 
prélèvements 

et 
analyses 

microbiologiques 
et 

physico-chimiques 
sont 

réalisés 
par 

un 
liborroire 

“épondant 
aus 

conditions 
définies 

au 
point 

8.1.5 
du 

présent 
article. 

Une 
copie 

des 
résultats 

de 
ces 

saalyses 
supplémentaires 

est adressée à 
l'inspection 

des 
installations 

classées 
par 

l'exploitant, 
dès 

leur 
téception. 
Lensemble 

des 
frais des prélèvements 

et analyses 
sont 

supportés 
par l'exploitant, 

  

Article 
8.18 

- ACTIONS 
À 
M
E
N
E
R
 
EN 

CAS 
DE 

P
R
O
L
I
F
É
R
A
T
I
O
N
 
DE 

L
É
G
I
O
N
E
L
L
E
S
 

1. Actions 
à mener 

si la concentration 
mesurée 

en 
Legionelh 

specie 
est 

supérieure 
où 

égale 
à 

100.000 
unités formant éolonies par litre d'eau 

Si 
les 

résultats 
des 

analyses 
en 

légionelles 
selon 

la 
norme 

NF 
T90-431, 

réalisées 
en 

application 
de 

l'ensemble 
des 

dispositions 
qui 

précèdent 
mettent 

en 
évidence 

une 
concenttation 

en 
Legionella 

specie 
supérieure 

où 
égale 

à 
100 

000 
unités 

fortnant 
colonies 

pat 
litre 

d'eau, 
l'exploitant 

arrête 
dans 

les 
meilleurs 

délais 
l'installation 

de 
refroidissement 

selon 
une 

procédure 
d'arrêt 

immédiat 
qu'il 

aura 
préalablement 

définie 
et 

réalise 
la 

vidange, 
le 

nettoyage 
et 

la 
désinfection 

de 
Finstallation 

de 
refroidissement, 

La 
procédure 

aniêt 
immédiat 

prendra 
en 

compte 
le 

maintien 
de 

l'outil 
et les 

conditions 
de 

sécurité 
de 

Pinstallation, 
et 

des 
installations 

associées. 

Dès 
réception 

des 
résultats 

définitifs, 
Pexploitant 

en 
informe 

immédiatement 
l'inspection 

des 
instalitions 

chssées 
par 

télécopie 
avec 

la 
mention 

« 
U
R
G
E
N
T
 

& 
I
M
P
O
R
T
A
N
T
 

— 
T
O
U
R
 

A
E
R
O
R
E
F
R
I
G
E
R
A
N
T
E
 

+ 
D
E
P
A
S
S
E
M
E
N
T
 

D
U
 

S
E
U
I
L
 

D
E
 

100.000 
U
N
I
T
É
S
 

F
O
R
M
A
N
T
 

C
O
L
O
N
I
E
S
 

PAR 
L
I
T
R
E
 
D
'
E
A
U
 

». 
Ce 

document 
précise 

: 

* 
les 

coordonnées 
de 

l'insrallation, 
* 

la concentration 
de légionelles 

mesurée, 
* 

la 
date 

du 
prélèvement, 

“
l
e
s
 

actions 
prévues 

et 
leuts 

dates 
de 

réalisation. 

Avant 
ln 

remise 
en 

service 
de 

l'installation, 
il 

procède 
à 

une 
analyse 

méthodique 
des 

risques 
de 

développement 
des 

légionelles 
dans 

Pinstallation, 
où 

à 
actualisation 

de 
l'étude 

existante 
en 

prenant 
notamment 

en 
compte 

là 
conception 

de 
l'installation, 

sa 
conduite, 

son 
entretien, 

son 
suivi. 

Cette 
analsse 

des 
risques 

doit 
permettre 

de 
définir 

les 
actions 

visant 
à 

réduire 
les 

risques 
de 

développement 
des 

légionclles 
er de 

planifier k mise 
en œuvre 

des 
moyens 

susceptibles 
de réduire 

ces risques. 
La 

méthodalogie 
de 

Fanalyse 
ct 

sa 
mise 

en 
œuvre 

font 
l'objet 

de 
procédures 

formalisées, 
lointes 

au 
carnet 

de 
suivi, 

défini 
à 

l'acticle 
82.11. 

L'exploitant 
met 

en 
place 

les 
mesures 

d'amélioration 
prévues 

et 
définit 

les 
moyens 

susceptibles 
de 

réduire 
le risque. 

Les 
modalités 

de 
vérification 

de 
Pefficacité 

de 
ces 

actions 
avanr 

et après 
remise 

en 
service 

de l'installation 
sont définies 

par des 
indicateurs 

tels que 
des 

mesures 
physico-chimiques 

ou 
des 

analyses 
microbiologiques, 

  

Après 
remise 

en 
service 

de 
l'installation, 

l'exploitant 
vérifie immédiatement 

l'efficacité 
du 

nettoyage 
ct 

‘les autres 
mesures 

prises 
selon 

Les modalités 
définies 

précédemment, 
Quarante 

uit 
heures 

aprés 
cette 

remise 
en 

service, 
l'exploitant 

réalise 
un 

prélèvement, 
pour 

analyse 
des 

légionelles 
selon 

la 
norme 

NF 
199-451: 

Dès 
réception 

des 
résultats 

de 
ce prélèvement, 

un 
sapport 

global 
sur l'incident 

cat 
transmis 

à 
linspection 

des 
installations 

classées. 
L'analyse 

des 
risques 

est jointe 
au 

rapport 
d'incident, 

Le 
rapport 

précise 
l'ensemble 

des 
mesures 

de 
vidange, 

nettoyage 
et 

désinfection 
mises 

er 
œuvre, 

ainsi 
que 

les 
actions 

correctives 
définies 

et leur calendrier de mise 
en œuvre, 

 
 

 
 

Les 
prélèvements 

er les analyses 
en Legionell 

specie 
selon 

k 
norme 

NF 
T90-431 

sont ensuite 
effectués 

ous 
les 

15 
jows 

pendant 
trois 

mois. 
En 

ens 
de 

dépassement 
de 

la 
concentration 

de 
10 

000 
unités 

formant 
colonies 

pat line 
d'eau 

sux un 
des prélèvements 

prescrits 
d-dessus, 

l'installation est à nouvens 
airétée 

dans 
les meilleurs 

délais er Pensemble 
des actions 

prescrites 
ci-dessus sont renouvelée, 

Dans 
le cas des installations 

nécessitant 
la mise 

en œuvre 
d'une 

procédure 
d'arrêt immédiat 

de plusieurs 
jours, 

la procédure 
d'arrêt immédiat 

pourra 
être 

stoppée, 
sous 

réserve 
qu'il ny 

ait pas 
d'opposition 

du 
préfet 

4 h 
poursuite 

du 
fonctionnement 

de 
l'installation 

de refroidissement, 
si le résulat 

diet d'un 
Prélèvement 

effcctué pendant 
la mise 

en œuvre 
de la procédure 

d'arrêt immédiat 
est inférieur à 

100 
000 

amirés 
formant 

colonies 
par litre d'eau. La remise 

en 
fonctionnement 

de l'installation de refroidissement 
ne 

dispense 
pas 

l'exploitant 
de 

là 
réalisation 

de 
l'analyse 

de 
risques, 

de 
h 

mise 
en 

œuvre 
d'une 

Procédure 
de 

nettoyage 
et 

désinfection, 
et 

du 
suivi 

de 
son 

effiencité 
tels 

que 
prévus 

dans 
les 

alinéas 
précédents, 

formant 
colonies 

par 
lire 

d'eau 
er 

inférieure 
à 

100 
000 

unités 
formant 

colonies 
par 

litre 
d’eau 

 
 

2. 
Actions 

à 
mener 

si 
la 

concentration 
mesurée 

en 
Legionella 

specie 
est 

supérieure 
ou 

égale 
à 

1 
000 

    

 
 

Si les résultats 
d'analyses 

réalisées en 
application 

de Pensemble 
des 

dispositions 
qui précèdent 

mettent 
en évidence üne 

concentration en Legionella specie selon ln norme 
NF 

190-431 
supérieure ou égale à 1 

000 
unités 

formant 
colonies 

par 
litre d'em 

et inférieure 
à 100 

000 
unirés 

formant 
colonie 

par 
litre 

d'en, 
l 

à 
d'une concentration 

en Legionella 
specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'ean. 

  

Ja 
vérification 

de 
l'efficacité du 

nettoyage 
et de Ia désinfection 

est réalisée par 
un 

prélèvement 
selon 

In 
norme 

NF 
190-431 

dans 
les deux 

semaines 
consécutives 

à l'action corrective, 
Le 

traitement 
et 

la 
vérification 

de 
Pefficaciré 

du 
traitement 

sont 
renouvelés 

tant 
que 

k 
concentration 

mesurée 
en 

Legionella 
specie 

est 
supérieure 

ou 
égale 

à 
1 

000 
unités 

formant 
colonies 

par 
litre 

d'eau 
et 

inférieure 
à 

100 
000 

unités 
formant 

colonies 
par 

litre 
d’eau. 

À 
partir 

de 
rois 

mesures 
consécutives 

indiquant 
des 

concentrations 
supérieures 

à 
1 

000 
unités formant 

colonies 
par 

lire 
d'eau, 

Pexploitant 
devra 

procéder 
à 

une 
analyse 

méthodique 
des 

risques 
de 

développement 
des 

légionelles 
dans 

l'installation, 
ou 

à 
l'actulisation 

de 
l'étude 

existante 
en 

prenant 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

en 
c
o
m
p
t
e
 

la 
c
o
n
c
e
p
t
i
o
n
 

de 
Finstallation, 

sa 
conduite, 

son 
entretien, 

son 
suivi. 

L'analyse 
des 

risques 
doit 

permettre 
de 

définir 
les 

actions 
visant 

à 
réduire 

le 
risque 

de 
développement 

des 
légionelles 

et de 
planifier 

la mise 
en 

œuvre 
des 

moyens 
susceptibles 

de 
réduire 

ces 
risques. 

12 
mérhodologie 

de 
l'analyse 

et 
sa 

mise 
en 

œuvre 
devront 

faire 
l'objet 

de 
procédures 

formalisées, 
jointes au carner 

de suivi, défini à Particle 8.2,11. 

L'exploitant 
tient 

les 
résultats 

des 
mesures 

et 
des 

analyses 
de 

risques 
effecmées 

à 
la 

disposition 
de 

l'inspection 
des 

installations 
classées. 

  
 
 

 
 

 
 

 
 

à 
<icrions 

à m
e
n
e
r
 si le

 
résultat 

définitif 
de 

l'analyse 
rend 

impossible 
Ja 

quantification 
de 

Legionella 
specie en 

raison 
de l présence 

d'une 
flore interférenre 

 
 

 
 

 
 

Sans 
préjudice 

des 
dispositions 

prévues 
aux 

points 
1 

er 
2, 

si 
le 

résultat 
définitif 

de 
Panalyse 

rend 
impossible 

k 
quantification 

de 
Legionella 

specie 
en 

raison 
de 

In 
présence 

d'une 
flore 

interférente, 
l'exploirant 

prend 
des 

dispositions 
pour 

nettoyer 
et 

désinfecter 
l'installation 

de 
façon 

à 
s'assurer 

d'une 
concentration 

en Legionell: 
specie inférieure 

à 1000 unités 
formant 

colonies 
par litre d’eau. 

  

Article 
8.1.9 

- 
M
E
S
U
R
E
S
 
S
U
P
P
L
É
M
E
N
T
A
I
R
E
S
 

E
N
 

C
A
S
 
D
E
 
D
É
C
O
U
V
E
R
T
E
 

D
E
 
C
A
S
 
D
E
 

L
É
G
I
O
N
E
L
L
O
S
E
 

ploitant 
prend 

des 
dispositions 

Pour 
nettoyer 

et 
désinfecter 

Pinstallation 
de 

façon 
à 

s'assurer



    

Pinstallation, 
et 

sur 
demande 

de 
l'inspection 

des 
installations 

classées 
: 

Pexploitant 
fera immédiatement 

réaliser un 
prélèvement 

par le kboratoire 
en charge 

de 
Panalyse 

des légionelles 
selon 

la norme 
NF 

190-431 
; 

l'exploitant analysern 
les caractéristiques 

de l'eau en circulation 
au moment 

du prélèvement 
; 

+ 
l'exploitant 

procédera 
à 

un 
nettoyage 

er 
une 

désinfection 
de 

l'installation 
et 

aralysera 
les 

caractéristiques 
de l'eau 

en circulation 
après 

ce traitement 
; 

+ 
je laboratoire 

sera également 
chargé 

d'expédier 
toutes 

les colonies 
isolées 

au Centre 
National 

de 
Référence 

des 
légionelles 

(CNR 
de 

Lyon), 
pour 

identification 
génomique 

des 
souches 

de 
kégionelles. 

Atticie 
8.110 

- 
C
A
R
N
E
T
 
D
E
 
SUIVI 

L'exploitant 
reporte 

toure 
intervention 

réalisée 
sur 

l'installation 
dans 

un 
carnet 

de 
suivi 

qui 
mentionne 

: 

les 
volumes 

d'eau 
c
o
n
s
o
m
m
é
s
 
mensuellement 

; 

* 
les 

périodes 
de 

fonctionnement 
et 

d'arrêt 
; 

+ 
les 

opérations 
de 

vidange, 
nettoyage 

et 
désinfection 

(dates 
/ 

nature 
des 

opérations 
/ 

identification 
des 

intervenants 
/ 

nature 
et 

concentration 
des 

produits 
de 

traitement 
/ 

conditions 

de 
mise 

en 
œuvre) 

; 

  

les 
f
o
n
c
t
i
o
n
n
e
m
e
n
t
s
 
p
o
u
v
a
n
t
 
constituer 

t
e
m
p
o
r
a
i
r
e
m
e
n
t
 

des 
bras 

morts 
; 

+ 
les 

vérifications 
et 

interventions 
spécifiques 

des 
dévésiculeurs 

; 

“les 
modifications 

apportées 
aux 

installations 
; 

les prélèvements 
et analyses 

effectuées 
: concentration 

en légienelles, 
température, 

conductivité, 
pH, 

TH, 
TAC, 

chlorures 
ete. 

Sont 
annexés 

au 
carnet 

de 
suivi 

: 

le 
plan 

des 
installations, 

comprenant 
notamment 

le 
schéma 

de 
principe 

à 
jour 

des 
circuits 

de 

refroidissement, 
avec 

identification 
du 

lieu 
de 

prélèvement 
pour 

analyse, 
des 

lieux 
d'injection 

des 
traitements 

chimiques 
; 

les procédures 
(plan de 

formation, 
plan d'entretien, 

plan 
de surveillance, arrêt immédiat, 

actions 
à mener 

en cas 
de dépassement 

de seuils, méthodologie 
d'analyse 

de risques…); 
les bilans périodiques 

relatifs aux 
résultats des mesures 

et analyses 
; 

+ 
les rapports 

d'incident 
; 

les 
analyses 

de risques 
et acrualisations 

snceessives 
; 

les notices 
techniques 

de tous les équipements 
présents 

dans 
l'installation. 

Le 
carnet 

de 
suivi 

er 
les 

documents 
annexés 

sont 
tenus 

à 
la 

disposition 
de 

Pinspection 
des 

Installations 

Classées. 

Atticle 
8.1.11- 

B
I
L
A
N
 
P
É
R
I
O
D
I
Q
U
E
 

Les 
résultats 

des 
analyses 

de 
suivi 

de 
la 

concentration 
en 

légionelles, 
sont 

adressés 
par 

l'exploitant 
à 

Pinspection 
des 

installations 
classées 

sous 
forme 

de 
bilans 

annuels. 

Ces 
bilans 

sont accompagnés 
de commentaires 

sur : 

les 
éventuelles 

dérives 
constatées 

et 
leurs 

causes, 
en 

particulier 
lors 

des 
dépassements 

de 

concentration 
1 000 

unités 
formant 

colonies par 
litre d'eau 

en Legionella 
specie 

3 

+ 
les actions 

correctives prises 
ou envisagées 

; 
les 

cffets 
mesurés 

des 
améliorations 

réalisées 
  

Les 
bilans 

de 
l'année 

N-1 
sont 

établis 
et 

transmis à 
l'inspection 

des 
installations 

classées 
pour 

le 
30 

avril 

de 
l'année 

N. 

Article 
8.1.12 

- V
É
R
I
F
I
C
A
T
I
O
N
 
P
A
R
 
U
N
 
O
R
G
A
N
I
S
M
E
 
T
I
E
R
S
 

Dans 
le mois 

qui 
suit sa mise 

en service, er chaque 
année 

Finstallation 
fair objet 

d'une 
vérification 

par 
un 

organisme 
d'inspection 

tiers 
accrédité 

au 
tite 

de 
l'annexe 

À 
de 

la 
norme 

NF 
EN 

45004 
par 

le 
Comiré 

Français 
d'Accréditation 

(Cofrac) 
où 

tout autre 
organisme 

d'accréditation 
équivalent 

européen, 
signataire 

de 
l'accord 

mulrilaréral 
pris 

dans 
le 

cadre 
de 

la 
coordination 

européenne 
des 

organismes 
d'accréditation. 

En 
outre, l'organisme 

émet 
les résultats 

de l'inspection 
sous 

accréditation. 

Cette 
vérification 

consiste 
en 

une 
visite 

de 
l'installation, 

une 
vérification 

des 
conditions 

d'implantation 

et 
de 

conception, 
et 

des 
plans 

d'entretien 
et 

de 
surveillance, 

de 
l'ensemble 

des 
procédures 

associées 
À 

Finstalltion, 
er des 

analyses 
de risques 

réalisées. 

L'ensemble 
des 

documents 
associés 

à 
l'installation 

(carnet 
de 

suivi, 
descriptif 

des 
installations, 

résultats 

d'analyses 
physico-chimiques 

et 
microbiologiques, 

bilins 
périodiques, 

procédures 
associées 

à 
Pinsrallation, 

analyses 
de 

risques, plans 
d'actions.) 

sont tenus 
à l 

disposition 
de l'organisme 

tiers.   

À 
l'issue 

de 
chaque 

vérification, 
l'organisme 

tiers 
établit 

un 
rapport 

adressé 
à 

l'exploitant 
de 

Pinstallaion 
contrôlée. 

Ce 
rapport 

présente 
les 

non-conformités 
identifiées 

et 
pent 

indiquer 
à 

Pexploitant 
les 

points 
sur 

lesquels 
des 

mesures 
correctives 

ou 
préventives 

doivent 
être 

mises 
en 

œuvre, 

L'exploitant 
tient Îe rapport à la disposition de l'Inspection 

des Installations 
Classées. 

Article 
8
1
1
3
-
 
E
X
A
M
E
N
 

D
E
S
 

D
I
S
P
O
S
I
T
I
O
N
S
 

R
E
T
E
N
U
E
S
 

E
N
 

M
A
T
I
È
R
E
 

D
E
 

P
R
É
V
E
N
T
I
O
N
 
D
U
 
R
I
S
Q
U
E
 
L
É
G
I
O
N
E
L
L
O
S
E
 

1 Révision de l'analyse 
de risques 

d 
 
 

Au 
moins 

une 
fois 

par 
an, l'analyse 

méthodique 
des 

risques 
telle que 

prévue 
à l'anticle 

6 est revue 
par 

Pexploitant. 
En 

particulier, sont examinés : 

les 
modalités 

de 
gestion 

des 
installations 

de 
refroidissement 

(er 
notamment 

les 
procédures 

d'entretien 
et de 

maintenance 
portant 

sur 
ces 

installations) 
; 

le 
cas échéant, 

les 
mesures 

particulières 
s'appliquant 

aux 
installations 

qui 
ne 

font 
pas 

l'objet 
d’un 

sèr 
annuel 

; 

   

les 
résultats 

des 
indicateurs 

de 
suivi 

et des 
analyses 

en 
légionelles 

; 

+ 
les 

actions 
menées 

en application 
de l’article 9 et In fréquence 

de ces actions 
; 

+ 
les 

siruations 
d'evploinatian 

pouvant 
où 

ayant 
pu 

conduire 
à 

un 
risque 

de 
développement 

de 
bio-film 

dans 
le 

circuit 
de 

refroidissement, 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

incidents 
d'entretien, 

bras 
mort 

tempouire 
lié 

à 
l'exploitation, 

portions 
à 

faible 
vitesse 

de 
circulation 

de 
Peau, 

portions 
à 

température 
plus 

élevée. 

Cer 
examen 

s'appuie 
notamment 

sur 
les 

compétences 
de 

l'ensemble 
des 

personnels 
participant 

à la 
gestion 

du 
risque 

légionellose, 
ÿ compris 

les sous-traitants 
susceptibles 

d'intervenir 
sur l'installation, les 

conclusions 
de 

là 
vérification 

menée 
en 

application 
de 

l'article 
13 

et 
sur 

l'évolution 
des 

meilleures 
technologies 

disponibles. 

 



  

Un 
plan 

d'action 
annuel 

est 
établi 

sur 
la 

base 
des 

résultats 
de 

cet 
revoit les procédures 

mises 
en 

place 
cas 

échéant, 
les 

travaux 
décidés. 

samen. 
En 

particulier, 
l'exploitant 

ns de cadre 
de 

la prévention 
du 

risque 
légionellose 

er planifie, 
le 

  

 
   

Les conclusions 
de cet examen, 

ainsi que les éléments 
nécessaires 

à sa bonne 
réalisation 

(méthodologie, 
Participants, risques étudiés, mesures 

de prévention, 
sui 

des indicateurs 
de surveillance, 

conclusion 
de 

Faudit de organisme 
tiers), sont tenus à h disposition de l'inspection des installations cssées, 

  

2. Révision de 
la 

conception 
de 

l'installation 
 
 

 
 

Le 
préfet 

sur 
proposition 

de 
l'inspection 

des 
installations 

classées 
pourra 

prescrire 
la 

réalisation 
d'un 

réexamen 
de l 

conception 
de l'installation ain 

d'améliorer 
la prévention 

du risque 
légionellose. 

Article 
8.114 

- 
D
I
S
P
O
S
I
T
I
O
N
S
 
R
E
L
A
T
I
V
E
S
 

À 
LA 

P
R
O
T
E
C
T
I
O
N
 
D
E
S
 
P
E
R
S
O
N
N
E
L
S
 

Sans 
préfudice 

des 
dispositions 

du 
code 

du 
travail, 

l'exploitant 
met 

à 
disposition 

des 
personnels 

intervenant 
à 

l'intérieur 
ou 

à 
proximité 

de 
Pinstallation, 

ct 
susceptibles 

d'être 
exposés 

par 
voie 

respiratoire 
aux 

aérosols 
des 

équipements 
individuels 

de 
protection 

adaptés 
où 

conformes 
aus 

notes 
en 

vigueur 
lorsqu'elles 

existent 
(masque 

pour 
aérosols 

biologiques, 
gants.…), 

destinés 
à 

Les 
protéger 

contre 
l'exposition: 

au 
aérosols 

d'eau 
susceptibles 

de contenir des germes 
pathogènes 

; 
* 

aux 
produits 

chimiques. 

Ua 
panneau, 

apposé 
de manière 

visible, devra 
signaler Pobligation 

du port de masque. 
Le 

personnel 
intervenant 

sus 
l'installation 

où 
à 

Proximité 
de 

la 
tour 

de 
refroidissement, 

doit 
être 

informé 
des 

circonstances 
susceptibles 

de 
les 

exposer 
aux 

risques 
de 

contamination 
par 

les 
légionelles 

St de importance 
de consulter 

rapidement 
un médecin 

en cas de signes 
évocateurs 

de la malade. 
L'ensemble 

des 
documents 

justifiant 
l'information 

des 
personnels 

est 
tenu 

à 
la 

disposition 
de 

Finspection 
des 

installations 
classées, 

et de 
l'inspection 

du 
travail, 

Chapitre 
8.2-INSTALLATION 

DE 
COMPOSTAGE 

{modifié 
par 

l'article 
2 

de l'arrêté 
complémentaire 

n°81201-01-26-0010-DDPP 
du 

26 janvier 2011) 
Article 

8.2.1 
- 

L'installation 
doit 

respecter 
l'arrêté 

du 
22 

avril 
2008 

Gxant 
les 

règles 
techniques 

auxquelles 
doivent 

satisfaire 
les 

installations 
de 

compostage 
soumises 

à autorisation 
ent application 

du 
ritre 

ler du 
livre V 

du 
code 

de 
l'environnement. 

Article 
8.2.2 

- 

Fa 
durée 

d'entreposage 
des composts 

produits 
sur le site sera inférieure 

à un an. 
Article 

8.2.3 
- 

Les 
composts 

à 
base 

de 
marcs 

er 
sous-produits 

de 
la 

vigne 
sont 

conformes 
à 

la 
norme 

N
E
U
 

44-051 
où 

N
E
U
 

44-095 
lorsqu'ils 

incorporent 
des 

boues 
de 

traitement 
des 

effluents 
de 

vinification. 

Les 
lots 

de 
compost 

font 
l'objet 

d'un 
suivi 

qualitatif 
régulier, 

avec 
le 

contrôle 
en 

particulier 
des 

reneurs 

 
 

en 
cuivre 

et 
zinc. 

Article 
8.2,4 

- 

  

ires 
de 

fermentation 
doivent 

être 
couvertes. 

Le compostage 
ne pourra 

avoir lieu que du 
ler noye, mbre 

au 30 avril de chaque 
année. 

 



T
I
T
R
E
 

9 
- 
S
U
R
V
E
I
L
L
A
N
C
E
 
D
E
S
 
É
M
I
S
S
I
O
N
S
 

ET 
D
E
 
L
E
U
R
S
 
E
F
F
E
T
S
 

Chapitre 
9.1- 

S
U
R
V
E
I
L
L
A
N
C
E
 
DES 

E
A
U
X
 
S
O
U
T
E
R
R
A
I
N
E
S
 

Quatre 
puits 

sont 
implantés 

conformément 
au 

plan 
joint 

en 
annexe 

1 
au 

présent 
arrêté 

: 

+ 
À 

en amont 
du site de fabrication et B 

en aval, 
+ 

Cen 
amont 

de la compostière 
er D 

en aval. 

Deux 
fois par an le niveau 

piézométrique 
est relevé et des prélèvements 

sont effectués 
dans 

la nappe. 

Les 
résultats 

des analyses 
doivent comporter 

les éléments 
suivants 

: 

* 
Le 

niveau 
de 

l'aquifère 
rattaché 

au 
nivellement 

N
G
E
 

* 
pH, 

D
C
O
,
 

conducuvité, 
potassium, 

azote 
total, 

p
h
o
s
p
h
o
r
e
,
 

sodium, 
sulfates, 

euivre, 
zine, 

et 
ln 

recherche 
de 

toute 
substance 

polluante 
dont 

la 
présence 

est 
à 

craindre, 

Si 
les 

résultats 
des 

mesures 
metrent 

en 
évidence 

une 
pollution 

des 
eaux 

souterraines, 
l'exploitant 

s'assure 
par 

tous 
les 

moyens 
utiles 

que 
ses 

activités 
ne 

sont 
pas 

à 
Forigine 

de 
la 

pollution 
constatée. 

1 

informe 
le 

Préfet 
du 

résultat 
de 

ses 
investigations 

et, 
le 

cas 
échéant, 

des 
mesures 

prises 
ou 

envisagées. 

  

Chapitre 
9.2 

- 
B
I
L
A
N
 
E
N
V
I
R
O
N
N
E
M
E
N
T
 

L'exploitant 
adresse 

au Préfet, au plus 
tard le Ler avril de chaque 

année, 
un bilan annmel 

portant 
sur les 

rejets 
dans 

l'atmosphère 
sur 

l'année 
précédente 

des 
polluants 

suivants : 
oxydes 

d'azote, 
proroxyde 

d'azote, 
oxydes 

de 
soufre, 

dioxyde 
de 

carbone, 
méthane 

et poussières 
totales 

quelle 
que 

soir 
a masse 

rejetée. 

Cette 
déclaration 

est 
établie 

conformément 
à 
Farrêté 

du 
24 

décembre 
2002. 

L'exploitant 
transmet 

dans 
le 

m
ê
m
e
 

délai 
par 

voie 
électronique 

à 
l'inspection 

des 
installations 

classées 

une 
copie 

de 
cetre 

déclaration 
suivant 

nn 
format 

fixé 
par 

le 
ministre 

chargé 
de 

l'inspection 
des 

installations 
classées,


